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Sommaire exécutif

Les services publics existent pour garantir notre sécurité et notre bonne 

santé. Ils constituent un filet de sécurité qui a pour but de venir en aide à 

ceux d’entre nous qui sont sans travail ou bien dans le besoin, de renfor-

cer notre héritage culturel divers et de protéger notre environnement natu-

rel pour les prochaines générations. Ils appuient la démocratie1 et la redis-

tribution de la richesse selon l’idéal voulant que notre société soit juste sur 

les plans social et économique. Les services publics contribuent aussi à la 

sécurité et à la prospérité de nos familles et communautés. Nous sommes 

tributaires de ces services — qu’il s’agisse de l’éducation, des soins de san-

té, des garderies, des pensions publiques, de l’assurance-emploi ou encore 

des allocations familiales — pour notre niveau de vie2. En fait, ce sont plus 

des deux tiers des Canadiens qui tirent un avantage de la sphère publique, 

lequel avantage représente plus de la moitié de leur revenu.3 Les services 

publics sont aussi une source d’emplois bien rémunérés et syndiqués qui 

offrent des régimes d’avantages sociaux justes permettant aux individus de 

réinvestir dans leurs économies locales. Le programme d’austérité mis en 

place par le gouvernement fédéral aura d’énormes répercussions sur la ca-

pacité du service public à assurer de telles fonctions dans les provinces de 

l’Atlantique du Canada. 

Des milliers d’emplois ont déjà été perdus dans cette région depuis que 

le gouvernement fédéral a entrepris son examen stratégique en 2006 — une 

perte nette totale de 1 165 emplois. On estime qu’environ 4 400 emplois fé-

déraux équivalents temps plein directs, représentant au moins 300 mil-



6 Centre canadien de politiques alternatives

lions de dollars en salaires et traitements, seront perdus dans la région 

Atlantique d’ici à 2014–2015. Si l’on examine de plus près l’importance des 

pertes d’emplois que va connaître la région Atlantique, on comprend mieux 

l’impact qu’auront ces compressions sur l’ensemble de l’économie Atlan-

tique. On pourrait aussi comprendre l’impact sur le niveau et la qualité des 

services publics, notamment leur accès par les personnes qui en ont besoin 

dans les communautés dans notre région. Plusieurs centaines d’autres em-

plois seront perdus dans les sociétés d’État. Nous pouvons nous attendre à 

une multiplication par deux du nombre d’emplois qui seront véritable-

ment perdus si nous incluons les pertes d’emplois dans le secteur privé. 

Par exemple, lorsqu’on pense qu’environ 40 % des dépenses du gouverne-

ment fédéral au titre des opérations sont consacrées aux salaires et traite-

ments4, les compressions à ces dépenses auront des conséquences désas-

treuses sur les sous-traitants et fournisseurs fédéraux. À cela il faut ajouter 

les compressions aux programmes de subventions, ce qui touchera les or-

ganismes sans but lucratif. Enfin, toutes ces diminutions entraîneront des 

pertes d’emplois dans le secteur privé en raison de l’effet multiplicateur 

étant donné que le revenu des ménages sera réduit et que les dépenses des 

consommateurs seront à la baisse. 

Notre analyse nous permet d’avancer un certain nombre de conclusions 

clés sur les compressions du gouvernement fédéral dans les provinces de 

l’Atlantique et sur leur impact à court et moyen terme. 

Conclusion clé 1

En raison du contexte économique et social particulier de la région, 

le nombre disproportionné de suppressions d’emplois dans les pro-

vinces de l’Atlantique aura un effet plus important et prononcé à court 

et long terme sur ces mêmes provinces

Vingt-deux pour cent des suppressions d’emplois prévues (en dehors de 

celles dans la région de la capitale nationale) se produiront dans les pro-

vinces de l’Atlantique, et 12 % des compressions totaux. Ce sont des cou-

pures hors d’équilibre. Relativement au reste du Canada, la région de l’At-

lantique enregistre un taux de chômage plus élevé, des salaires moindres, 

davantage d’emplois saisonniers. Ainsi, la région de l’Atlantique a la propor-

tion la plus forte de résidents vivant dans des régions rurales déjà confron-

tées par à des taux élevés d’émigration de jeunes. Les énormes suppressions 

d’emplois au gouvernement fédéral et les fermetures de bureaux connexes 

réduiront disproportionné le bassin de bons emplois dans la région, pous-

seront à la baisse le revenu tiré de l’emploi qui se retrouve dans les écono-
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mies locales, et minimiseront l’accès aux services publics plus particulière-

ment dans les collectivités rurales. Toutes ces répercussions se feront encore 

plus sévères dans les provinces de l’Atlantique qui procèdent à leurs propres 

compressions dans le secteur public.

Conclusion clé 2

Les compressions au gouvernement fédéral auront un impact négatif 

sur la qualité des services et leur accès

Les suppressions d’emplois dans la région de l’Atlantique ont entraîné 

des fermetures de bureaux ainsi que des réductions et également l’élimina-

tion de programmes et de services. Le passage à la prestation automatisé de 

services, notamment le recours à des plates-formes en ligne, est préoccu-

pant pour les personnes qui n’ont pas accès à un ordinateur ni à un service 

Internet de haute vitesse. Les services deviennent moins souples ou adap-

té que les services en personne. Ces conclusions sont inquiétantes pour les 

provinces de l’Atlantique. Elles démontrent également les répercussions 

profondes des compressions fédérales sur la capacité de notre service pu-

blic à respecter son mandat, qu’il s’agisse de protéger l’environnement ou 

bien d’assurer des services aux personnes qui en ont besoin. Les conclu-

sions d’une autre recherche nous dit que les compressions auront des effets 

disproportionnés sur les peuples autochtones, les familles à faible revenu 

et les aînés, les sans-emploi, l’environnement, la sécurité du milieu du tra-

vail et la salubrité des aliments, ainsi que le rôle international du Canada5.

Conclusion clé 3

Ces compressions pourraient avoir des répercussions sur la nécessité 

de renouveler continuellement le service public

Ces suppressions d’emplois sont stratégiques. Ils affectent qui est em-

ployé, ce que font les personnes, comment elles le font et où. Les nombreux 

départs à la retraite entraîneront une diminution du savoir institutionnel. 

La baisse de l’embauche fera que toute une génération pourrait bien ne pas 

être en mesure d’entrer dans le secteur public.

Conclusion clé 4

Les suppressions d’emplois au gouvernement fédéral ont déjà un im-

pact négatif sur les travailleurs

Le principe du mérite individuel légiféré par la Loi sur l’emploi dans la 

fonction publique, selon lequel les employeurs doivent décider qui devien-

dra excédentaire, n’a fait qu’augmenter le niveau de stress chez les employés 



8 Centre canadien de politiques alternatives

sur les lieux de travail. On a aussi constaté une baisse du moral et une aug-

mentation des préoccupations liées à la santé mentale au sein de la fonction 

publique, tout ceci ayant des répercussions sur la prestation des services et 

entraînant une augmentation de la charge sur le système de soins de santé.

Conclusion clé 5

Les compressions du gouvernement fédéral risquent d’avoir des réper-

cussions sur la représentativité de la fonction publique 

On s’inquiète de constater que les groupes d’équité pourraient subir des 

compressions à des taux bien plus élevés que ceux d’autres groupes en rai-

son des programmes qui sont supprimés et les ministères sont confrontés 

à des niveaux de suppression plus élevés. Les préjugés liés au processus de 

réaménagement des effectifs sont préoccupants du fait qu’ils désavantagent 

certains candidats. La discrimination et les obstacles systémiques peuvent 

aussi avoir un impact sur les décisions quant aux personnes qui garderont 

leur emploi. Bien que des efforts soient entrepris pour garantir l’équité du 

processus, notamment la prise en compte de caractéristiques démogra-

phiques, il n’y a rien d’explicite qui garantit que ces suppressions n’auront 

pas d’effets disproportionnés sur les groupes désignés. On s’inquiète donc 

dans une région de voir, à quelques exceptions près, des luttes pour attirer 

et maintenir en poste une main-d’œuvre représentative. 

Conclusion clé 6

Les compressions au gouvernement fédéral affaibliront la capacité à 

prendre des décisions judicieuses, et à comprendre et planifier en te-

nant compte du contexte social et économique particulier de chacune 

des provinces de l’Atlantique

On s’inquiète que les postes qui sont supprimés aujourd’hui touchent 

les travailleurs professionnels et ceux du savoir. Les travailleurs (non-pro-

fessionnels) qui font du travail moins axées sur le savoir ont quitté le gou-

vernement fédéral en grand nombre entre 1995 et 19996. Il se peut que ces 

suppressions aient des répercussions sur la capacité du gouvernement à 

prendre des décisions éclairées. En outre, le regroupement des postes dé-

cisionnels dans la région de la capitale nationale a déjà entraîné une di-

minution de la capacité des ministères fédéraux à préparer efficacement 

et stratégiquement des plans pour la région de l’Atlantique, cette situation 

perdurant par ailleurs. Au sein de la région de l’Atlantique, des bureaux de 

petites communautés sont regroupés pour être déménagés dans de grandes 

villes. Nombre de ministères constatent que le nombre de leurs bureaux se 
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résume à un seul par province, alors que d’autres ont vu la représentation 

des provinces de l’Atlantique ramenée à un seul bureau à Halifax. Le dé-

ménagement vers des bureaux régionaux dans l’Est, avec l’administration 

régionale à Montréal, constitue un autre niveau de cette centralisation. Les 

suppressions d’emplois découlant de la centralisation réduisent par ailleurs 

la capacité des ministères et agences à comprendre le contexte social et éco-

nomique particulier de chacune des provinces de l’Atlantique et à faire des 

plans en conséquence. 

Un mauvais service pour les Canadiens 
des provinces de l’Atlantique

Les décisions visant la suppression d’emplois et de services, pour quelles 

raisons, comment et où, doivent être transparentes. Les apaisements de la 

part du gouvernement selon lesquels ces compressions rendront plus effi-

cace et aussi plus efficiente la fonction publique, et amélioreront notre éco-

nomie, sont pour le moment inexistants. Les suppressions effectuées en 

1990, comme les examens de programmes entrepris depuis 2006, avaient 

pour but de réduire les dépenses du gouvernement fédéral afin de faire di-

minuer les déficits. Toutefois, on n’a pu mettre sur le dos des services pu-

blics l’existence de ces déficits, certainement pas dans les années 1980, ni 

dans les années 1990, et toujours pas aujourd’hui7. Les gouvernements ont 

fait des choix sur la façon d’atteindre leurs objectifs financiers. Les com-

pressions des années 1990 ont permis d’en arriver rapidement à un budget 

équilibré, mais le coût social et économique8 a été énorme. Elles n’ont certai-

nement pas rendu service aux Canadiens, et au dire de tout le monde, la pré-

sente ronde de compressions et de suppressions donnera le même résultat.

Les diminutions au niveau des services gouvernementaux risquent d’exa-

cerber les inégalités actuelles à moins d’être explicitement prises en compte 

lors de la planification des mesures de réductions des coûts. Comme on pour-

ra le lire dans le présent document, cela est particulièrement vrai pour les 

provinces de l’Atlantique en raison des inégalités persistantes dans la région 

et aussi des disparités relativement au reste du Canada, comme le taux de 

chômage plus élevé, les salaires inférieurs, le plus grand nombre d’emplois 

saisonniers et aussi les préoccupations liées à l’émigration. 
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Recommandations 

Le gouvernement fédéral devrait cesser ses mesures visant à suppri-

mer des emplois jusqu’à ce que toutes les données y incluant des coûts 

et avantages de telles suppressions soient communiquées aux Cana-

diens. Les décisions concernant les suppressions d’emplois doivent 

passer par une consultation pertinente des personnes qui fournissent 

et gèrent les services et de celles qui s’en servent, ainsi que des cher-

cheurs et autres intervenants dans les communautés concernées. Cette 

analyse doit prendre en considération les genres différents d’impacts à court 

et long terme que les compressions pourraient avoir, notamment sur la pres-

tation des services, leur qualité, les économies locales et régionales, les taux 

de chômage et l’émigration. La difficulté que nous rencontrons pour procé-

der à cette recherche démontre un peu plus l’absence inacceptable de pro-

cessus transparents et responsables.

La planification des ressources humaines dans la fonction publique 

doit inclure une analyse exhaustive des coûts/avantages des diverses 

options en matière de dotation comparativement à la sous-traitance 

ou au recours à des services d’aide temporaire. Elle doit aussi inclure 

le contrôle et le rapport des enjeux en matière d’équité dans le proces-

sus de réaménagement des effectifs. L’accent devrait être mis non pas 

sur la quantité mais sur la qualité en premier, afin d’assurer un renou-

vellement permanent du service public. 

La perte du savoir institutionnel, en raison des taux élevés d’usure des 

effectifs, et un plus grand recours à des travailleurs temporaires et à des 

sous-traitants pour combler les lacunes qui en résultent, ne peuvent entraî-

ner que des risques accrus dans la fonction publique. Il convient par ail-

leurs d’inclure la fourniture de preuves selon lesquelles la sous-traitance 

permet de faire des économies, ce que l’expérience n’a pu démontrer9. En 

outre, si les services sont privatisés ils ne sont plus assujettis à l’examen du 

Vérificateur Général, ce qui a pour conséquence une moindre transparence. 

Il faut que le gouvernement fédéral soit publiquement tenu responsable de 

la façon dont ces décisions ont des répercussions sur le renouvellement de 

la fonction publique. Une stratégie de recrutement et de maintien en poste 

de jeunes permettra de se pencher sur le besoin de nouveaux employés du 

fait qu’un grand nombre de fonctionnaires se préparent à prendre leur re-

traite. Dans le cadre de cette responsabilité, il faut prendre en compte l’im-

pact sur les groupes d’équité désignés et initier des mesures pour s’assu-
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rer que la marche en avant vers une fonction publique représentative n’est 

pas bloquée. 

Les décisions sur les emplacements des ministères doivent prendre en 

compte les besoins de services des ministères en question dans la région 

Les ministères fédéraux doivent être installés dans les régions où les be-

soins de services sont les plus élevés. Ces régions doivent aussi être connec-

tées à la politique et au processus décisionnel afin de garantir que les be-

soins des récipiendaires de ces services sont pris en compte dans l’exécution 

des programmes et la prestation des services. Les évaluations de la néces-

sité de réduire ou d’élargir un service doivent s’appuyer sur une multitude 

de facteurs, notamment les données recueillies dans le cadre de processus 

d’évaluation rigoureux, et aussi tenir compte du contexte social et écono-

mique des communautés où se trouvent les services. 
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Introduction

L’importance que revêt le secteur public dans les provinces de l’Atlan-

tique du Canada ne se limite pas à la fourniture d’emplois directs par les 

gouvernements et agences provinciaux, fédéraux ou municipaux. Les re-

tombées économiques et autres avantages indirects au secteur privé sont 

énormes. À cette importance économique que revêt le secteur public vient 

s’ajouter sa forte portée au niveau social; à tout le moins, les services pu-

blics existent pour garantir notre sécurité et notre bonne santé. Selon l’ar-

ticle 36 de la Charte canadienne des droits et libertés de 1982, il incombe 

aux gouvernements fédéral et provinciaux de s’engager à « fournir à tous 

les Canadiens, à un niveau de qualité acceptable, les services publics essen-

tiels. » Par services publics essentiels, on entend ceux qui constituent un 

filet de sécurité pour aider les individus qui sont sans emploi ou autrement 

dans le besoin. Il est donc de notre droit d’attendre de nos gouvernements 

qu’ils renforcent notre héritage culturel divers et protègent notre environ-

nement naturel pour les prochaines générations.

Les services publics apportent une forte valeur aux sommes qui y sont in-

vesties; en fait, plus des deux tiers des Canadiens tirent un profit de la sphère 

publique qui est supérieur à la moitié de leur revenu10. Les Canadiens sont 

tributaires de ces services — éducation, soins de santé, garderies, pensions 

publiques, assurance-emploi, ou encore allocations familiales — pour notre 

niveau de vie11. L’achat de tels services à titre individuel coûterait beaucoup 

plus, les rendrait inaccessibles à la plupart de la population et causerait 

d’énormes dommages à la sécurité économique et à la santé de la population.
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Les services publics appuient et renforcent la démocratie12, en plus de 

nous aider à en arriver à une société juste sur les plans social et économique. 

La fonction publique est aussi une source d’emplois bien rémunérés et syn-

diqués qui offrent des régimes d’avantages sociaux équitables, permettant 

aux individus de réinvestir dans leurs économies locales.

C’est donc dans cette optique que nous prenons en considération l’im-

pact du programme d’austérité du gouvernement fédéral sur les quatre pro-

vinces qui forment la région de l’Atlantique : Nouveau-Brunswick (N.-B.), Nou-

velle-Écosse (N.-É.), Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) et Terre-Neuve et Labrador 

(T.-N.-L.). Le présent rapport cible principalement les fluctuations au niveau 

de la présence active du gouvernement fédéral, et ne se concentre pas sur les 

paiements de transfert aux individus ni aux gouvernements provinciaux et lo-

caux, et ne traite pas non plus des effets des décisions politiques du gouverne-

ment fédéral en général. Le document cible presque exclusivement les modifi-

cations à l’emploi du gouvernement fédéral, plus particulièrement l’importance 

des pertes d’emplois que vont connaître les provinces de l’Atlantique d’ici à 

2014–2015. Bien qu’il soit difficile de saisir l’impact total ou l’étendue de ces 

suppressions d’emplois, le rapport tire le signal d’alarme sur la façon dont ces 

suppressions auront des répercussions sur le niveau et la qualité des services 

publics, notamment leur accès par les personnes qui en ont besoin dans les 

communautés de la région. Il soulève aussi les très profondes préoccupations 

causées par l’impact de ces compressions sur l’économie dans son ensemble.

Grandes lignes du rapport

Le présent rapport comprend cinq sections. Afin de bien saisir l’impor-

tance des suppressions d’emplois, la première section trace l’historique de 

l’emploi au niveau fédéral dans les provinces de l’Atlantique. La deuxième 

donne au lecteur un aperçu au niveau national des suppressions d’emplois, 

alors que la troisième présente les estimations de pertes d’emplois pour la 

région de l’Atlantique, par ministère et aussi par province (2013–2015). La 

quatrième section examine de quelle manière le réaménagement des effec-

tifs a des répercussions sur la fonction publique et la prestation de services 

publics dans les provinces de l’Atlantique. Enfin, la cinquième section ana-

lyse les répercussions à court et à long terme de ces suppressions d’emplois 

pour les Canadiens des provinces de l’Atlantique au-delà de leur impact sur 

la fonction publique elle-même. Le rapport avance, en conclusion, un cer-

tain nombre de recommandations.
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L’emploi au 
gouvernement fédéral 
dans les provinces 
de l’Atlantique

En tant qu’employeur important dans les provinces de l’Atlantique du 

Canada, le gouvernement du Canada emploie une grande diversité d’indi-

vidus qui contribuent aux divers aspects de l’économie. Selon Statistique 

Canada, en tout 51 686 personnes dans les provinces de l’Atlantique étaient 

employées par le gouvernement fédéral en mars 2012, dans 44 ministères et 

agences13. Ce nombre représente 12 % de l’ensemble de la main-d’œuvre du 

gouvernement fédéral au Canada, y compris les personnes qui travaillent 

à temps plein ou à temps partiel, qui ont un emploi occasionnel ou saison-

nier, dans tous les ministères et agences pour lesquels le Conseil du Tré-

sor est l’employeur, ainsi que dans les agences distinctes (principalement 

l’Agence du revenu du Canada, Parcs Canada, l’Agence canadienne d’inspec-

tion des aliments et le Conseil national de recherches du Canada), et inclut 

aussi les membres réguliers et civils de la GRC, de même que les membres 

et réservistes des Forces canadiennes (voir l’Annexe 1, Tableau 2 pour l’em-

ploi par province, par organisation, à la fin du mois de mars 2011). En outre, 

11 268 Canadiens dans les provinces de l’Atlantique étaient employés par des 

entreprises publiques fédérales (également désignées « sociétés d’État »).
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Afin de mettre les suppressions d’emplois actuelles dans un certain 

contexte, il convient de prendre en considération les tendances historiques 

de l’emploi au gouvernement fédéral (à l’exclusion des entreprises publiques 

fédérales) dans la région. Avant la présente ronde de compressions, les plus 

importantes au sein du gouvernement fédéral avaient eu lieu du milieu à 

la fin des années 1991. À compter de 1993, par un examen stratégique des 

programmes dans la fonction publique, les gouvernements fédéraux qui se 

sont succédés ont commencé par supprimer des emplois, poursuivant cette 

tendance jusqu’en 1999. Un gel de l’embauche fut ensuite mis en place en 

2003. La fonction publique a vu ses effectifs augmenter entre 1998 et 2003, 

amenant ainsi l’emploi à un niveau supérieur à ce qu’il était avant 199314. La 

perte nette d’emplois dans les provinces de l’Atlantique entre 1992 et 1999 

était largement attribuée aux compressions au ministère de la Défense na-

tionale (MDN) et à ce qui était alors le ministère des Transports. Toutefois, 

l’Î.-P.-É. enregistra un gain net principalement en raison de l’ouverture du 

Centre fiscal à Summerside en 199315. 

La Figure 1 donne les tendances de l’emploi dans la région de l’Atlan-

tique entre 1999 et 2012. Au niveau national, l’emploi au gouvernement fé-

déral a augmenté depuis 1999 à un taux légèrement supérieur à 2 % (crois-

Figure 1 Employés au gouvernement fédéral, provinces de l’Atlantique, 1999–2012
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sance totale de 29 %). La croissance des emplois fédéraux dans toutes les 

provinces de l’Atlantique au cours de cette même période a été bien infé-

rieure à l’augmentation nationale, avec un faible taux de 6 % en N.-É. et de 

7 % en T.-N.-L. La plus forte augmentation a été enregistrée au N.-B., soit 

25 %, et à l’Î.-P.-É., 20 %. Le gain net total dans les provinces de l’Atlantique 

était de 5 714 emplois, représentant une augmentation de 12 % par rapport 

à 1999. Si l’on met cela en perspective, il y a eu 93 068 emplois de plus au 

Canada, mais seulement 504 à T.-N.-L., et 1 405 en N.-É. Le N.-B. a constaté 

une augmentation de 3 176 emplois, alors qu’à l’Î.-P.-É. cette augmentation 

était de 639 emplois. Cela s’explique probablement, et en partie, par le re-

groupement qui a eu lieu entre 1999 et 2008 à Ottawa, plus de la moitié des 

nouveaux emplois y étant basés. En 1992, la région de la capitale nationale 

représentait 32 % de tous les emplois fédéraux16, alors qu’en mars 2012, ils 

représentaient 41 %17. 

L’augmentation du nombre d’emplois à l’Î.-P.-É. depuis 1999 a été attri-

buée aux augmentations au ministère des Anciens Combattants, et au N.-B. 

à la croissance aux Services correctionnels, à une augmentation du nombre 

d’employés civils au sein de la GRC (y compris le registre central des armes 

Figure 2 Pourcentage du nombre total d’emplois au gouvernement fédéral, 
provinces de l’Atlantique 1999–2012
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d’épaule) et au MND (déploiements en Afghanistan). Comparativement, la 

N.-É. et T.-N.-L. ont connu des réductions globales plus fortes au pays, lar-

gement attribuées aux compressions au MDN en N.-É. et au ministère des 

Transports à T.-N.-L.18.

Part des emplois au gouvernement fédéral 
dans la région de l’Atlantique

Un autre moyen de comprendre la tendance de l’emploi au gouvernement fé-

déral dans la région de l’Atlantique est de prendre en considération le pour-

centage du nombre total d’emplois au gouvernement fédéral qui se trouvent 

dans la région. Ce pourcentage d’emplois du gouvernement fédéral dans les 

provinces de l’Atlantique est resté relativement stable, fluctuant uniquement 

entre 12 % et 14 % de tous les emplois fédéraux depuis 1999. 

Comme on peut le voir à la Figure 3, entre 1999 et 2012, le pourcentage 

du nombre total d’emplois dans des entreprises publiques fédérales dans 

les provinces de l’Atlantique dans leur ensemble est resté stable à 11 %. 

On a constaté une légère diminution en N.-É. et au N.-B., chacune enregis-

Figure 3 Part du nombre total d’emplois des entreprises publiques fédérales, Atlantique 1999–2012
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trant des pertes nettes de 374 emplois19. La part d’emplois du N.-B. est res-

tée stable, alors que la N.-É. a vu la sienne diminuer de 2 % en tout (de 7 % 

à 5 %). T.-N.-L. a constaté une augmentation de 2 % (soit 1 390 emplois). La 

part de l’Î.-P.-É. a été stable, pour un petit gain net de 268 emplois. Au cours 

de cette période, le gain net total était de 11 180 emplois dans des entreprises 

publiques fédérales au Canada, dont 910 dans les provinces de l’Atlantique. 

La croissance totale dans la région (juste en dessous de 9 %) était inférieure 

au taux de croissance totale de 12 % au pays. 

Personnel militaire 

Les Figures 4 et 5 donnent un aperçu de l’importance du personnel militaire 

en ce qui a trait au nombre de personnes employées et au revenu d’emploi 

total pour chaque province. En 2011, le personnel militaire représentait près 

de la moitié de l’ensemble des emplois au gouvernement fédéral en N.-É., 

et environ 40 % au N.-B. La présence militaire à l’Î.-P.-É. est très peu impor-

tante, ne représentant que 6 %, et a graduellement diminué à T.-N.-L. pour 

ne représenter que 17 % dans cette province. 

Figure 4 Personnel militaire, provinces de l’Atlantique 2007–11
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La Figure 5 démontre à quel point le revenu militaire est important, par-

ticulièrement pour la N.-É et le N.-B., totalisant plus de 700 millions de dol-

lars et 300 millions de dollars, respectivement.

Le grand nombre d’emplois au gouvernement fédéral dans les provinces 

de l’Atlantique fait du gouvernement un employeur clé dans cette région, et 

précise bien, particulièrement en ce qui a trait aux petites provinces, que 

toute fluctuation des chiffres peut avoir d’énormes conséquences.

Figure 5 Salaires et traitements militaires, provinces de l’Atlantique 2005–11, milliards de dollars

0

100

200

300

400

500

600

700

800

Nouvelle-Écosse

Nouveau-Brunswick

Terre-Neuve et Labrador

Île-du-Prince-Édouard
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Source Statistique Canada, CANSIM 183-0004



20 Centre canadien de politiques alternatives

Austérité du 
gouvernement fédéral 
et réaménagement 
des effectifs 

On évalue à 8,92 milliards de dollars, en tout, les compressions aux pro-

grammes du gouvernement fédéral, aux personnels et aux opérations, par-

tout au Canada depuis 2006. Les examens stratégiques de chacune des opé-

rations des ministères entre 2007 et 2010 ont entraîné des réductions des 

dépenses de l’ordre de 1,82 milliard de dollars. En 2010, le gouvernement fé-

déral a gelé ses dépenses d’exploitation jusqu’en 2014–2015, soit 2 milliards 

de dollars de compressions budgétaires au niveau du personnel. Le budget 

fédéral de 2012 donne quelques détails sur la troisième ronde de compres-

sions, qui a commencé par l’Examen stratégique et fonctionnel (ESF) an-

noncé en 2011. Le budget prévoyait des compressions de 5,1 milliards de dol-

lars d’ici au mois de mars 201520. Selon le budget fédéral de 2012, quelque 

19 200 postes seront supprimés au cours des trois prochaines années21. 

Très peu de renseignements sur les répercussions de ces compressions 

sur les emplois et services actuels ont été publiés par le gouvernement fé-

déral. Comme on peut le lire dans le rapport du directeur parlementaire du 

budget « le quart seulement des organismes concernés (comptant pour moins 

de 3 % des compressions de dépenses) ont fourni des chiffres sur les réduc-
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tions d’effectifs prévues ou sur les effets des compressions budgétaires sur 

les niveaux de service22. » Selon un autre chercheur, cette absence de ren-

seignements constitue « une absence à dessein et stratégique de transpa-

rence23. » L’économiste David Macdonald va même plus loin : « si vous reti-

rez le personnel ou bien les fonds de transfert pour appuyer un programme, 

ce programme sera amenuisé et finira par disparaître. Les débats sur sa va-

leur n’auront pas lieu, ni les luttes pour le sauver — parce que le gouvernement 

n’a pas ouvertement annoncé ce qui se passait24. »

Pour la plupart, les renseignements qui ont été publiés jusqu’à présent 

sur la plus récente ronde de compressions reposent sur des données four-

nies par les syndicats du secteur public sur le nombre de leurs membres qui 

ont reçu des lettres les avisant qu’ils étaient « touchés » ou les assujettissant 

au réaménagement des effectifs. Ces lettres continuent d’être envoyées, of-

frant à leurs récipiendaires soit « une garantie d’offre d’emploi raisonnable » 

ou bien un choix entre l’un de trois régimes de départ25. Les médias conti-

nuent quant à eux de publier des chiffres alors que les syndicats confirment 

que des lettres sont envoyées à des employés les avisant qu’ils sont assujet-

tis au réaménagement des effectifs. En date du mois d’octobre 2012, ce sont 

plus de 27 000 employés du gouvernement fédéral un peu partout au Cana-

da qui avaient reçu de telles lettres26. 

Le processus du réaménagement des effectifs (RE) est celui que les mi-

nistères suivent au moment de mettre à pied des employés nommés pour 

une période indéterminée dans l’administration publique centrale lorsque 

l’employeur est le Conseil du Trésor27. Les ministères sont dans l’obliga-

tion, chaque fois que possible, de procéder à une mesure de réaménage-

ment des effectifs par l’usure naturelle des effectifs et l’échange d’emplois. 

Toutefois, il convient de noter que cela ne fera que réduire l’impact sur les 

individus qui peuvent être touchés par le réaménagement des effectifs. Ce 

processus entraînera néanmoins une réduction globale des postes au sein 

du gouvernement fédéral, et aussi les répercussions négatives associées à 

de telles compressions. Par ailleurs, l’Alliance de la fonction publique du 

Canada et l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada se 

préoccupent du fait que le gouvernement fédéral ne respecte pas les dis-

positions du réaménagement des effectifs en matière d’échange de postes, 

c’est pourquoi ils ont déposé des griefs en la matière28. En effet, les dispo-

sitions de leurs conventions collectives permettent aux employés touchés 

d’échanger leurs emplois avec d’autres employés qui eux ne sont touchés 

et qui veulent peut-être quitter leur emploi, mais les syndicats prétendent 

que certains ministères refusent de faciliter cette option ou bien de la per-
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mettre29,30. Le réaménagement des effectifs fait l’objet de discussions dans le 

détail dans la section du présent rapport et examine les répercussions sur 

les provinces de l’Atlantique. 

Confrontés à un nombre limité de renseignements de la part du gouver-

nement fédéral au niveau national, régional ou provincial, diverses orga-

nisations ainsi que des chercheurs ont commencé à estimer les véritables 

répercussions de la réduction des dépenses du gouvernement fédéral. À 

l’échelle national, les chercheurs ont évalué que dans l’ensemble les com-

pressions représenteront une perte total de 29 600 postes équivalents temps 

plein (ETP) d’ici à 201531, ce qui inclut les 19 200 postes annoncés dans le 

budget fédéral de 2012 ainsi que les 6 300 ETP perdus à l’issue des examens 

stratégiques de 2007–2012, et les 4 100 postes causés par le gel du budget 

de 2010. Cette estimation n’inclut pas les postes qui seront perdus dans les 

sociétés d’État, ni ceux découlant des suppressions des financements aux 

sous-traitants et fournisseurs, ni la perte de retombées dans le secteur pri-

vé. On évalue que le nombre total de pertes d’emplois dans le secteur privé 

sera de 40 825 postes un peu partout au Canada32.

Leçons tirées des compressions des années 1990

Les compressions des années 1990 (10 % du budget sur deux ans) ont été 

qualifiées comme étant plus profondes et plus vastes que l’actuelle ronde de 

compressions33. En ce qui a trait à la fonction publique, certaines leçons ont 

été tirées de l’époque où les gouvernements des années 1990 diminuaient 

leur taille et supprimaient quelque 50 000 emplois dans la fonction publique 

fédérale. L’une de ces principales leçons a été l’examen des programmes 

des années 1990 « menant à une fonction publique mécontente et démorali-

sée »34. En outre, la « qualité de la prestation des programmes fédéraux en a 

sans aucun doute souffert dans les années 199035. » Cela s’est produit pour di-

verses raisons, notamment les charges de travail ingérables supportées par 

un grand nombre d’employés qui devaient être absorbées, et un transfert 

de services aux provinces qui n’était pas en mesure (ou disposées) à com-

bler les écarts. Nous savons par ailleurs que dans les années 1990, « les dé-

parts » de la fonction publique étaient plus élevés chez les peuples autoch-

tones et les personnes handicapées36. 

Les suppressions d’emplois et de transferts dans les années 1990 ont fait 

que des services ont été transférés aux provinces alors que le financement 

de la prestation de ces services diminuait, entraînant au bout du compte un 
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transfert des services aux municipalités ainsi qu’aux individus et à leurs fa-

milles37. Les suppressions des années 1990 soulignent le fait que les besoins 

qui existent ne s’en vont tout simplement pas, et que la responsabilité pour 

y faire face est bien souvent transmise et transférée, ou bien privatisée38. Il 

s’ensuit de sérieuses lacunes et d’importantes charges pour les personnes 

qui essaient de les combler39. L’écroulement de l’infrastructure dans notre 

pays n’en est qu’un exemple, résultat, principalement, du retrait par le fé-

déral des fonds nécessaires40. 

Les leçons tirées des compressions de 1990 sont prises en compte dans 

nos analyses de la ronde actuelle de compressions, c’est pourquoi le pré-

sent rapport s’intéresse tout particulièrement aux questions de l’équité, ain-

si qu’à celles du renouvellement de la fonction publique et de la prestation 

des services publics. 
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Suppressions d’emplois 
dans les provinces 
de l’Atlantique

Des milliers d’emplois ont déjà été perdus dans cette région depuis 

que le gouvernement fédéral a entrepris son examen stratégique en 2006. 

Entre 2000 et 2006, les effectifs semblaient se stabiliser. Malgré un gel de 

l’embauche en 2003, les effectifs n’en ont pas moins augmenté. Toutefois, 

depuis 2006, la région dans son ensemble a connu une diminution d’envi-

ron un demi-point de pourcentage de la part nationale des emplois au gou-

vernement fédéral. Si l’on se penche de plus près sur les tendances en ma-

tière d’emploi dans la dernière partie de la dernière décennie, on s’aperçoit 

que les emplois dans chacune des provinces de l’Atlantique ont commen-

cé à arriver à leur maximum en 2008, tout d’abord à l’Î.-P.-É. et à T.-N. au 

cours de cette même année, puis au N.-B. en 2010 et enfin en N.-É. En 2011.

Le Tableau 1 révèle que depuis qu’elles ont atteint le sommet en matière 

d’emploi, chacune des provinces a connu une diminution de ses effectifs 

pour une perte nette totale dans les provinces de l’Atlantique de 1 165 em-

plois. Depuis 2011, la province de la N.-É. a perdu 144 emplois (6 %), alors 

que depuis 2010, le N.-B. en a perdu 608 (4 %), que depuis 2008 l’Î.-P.-É. en 

a perdu 235 (6 %), et que T.-N.-L. en a perdu 428 (5 %). Selon le plus récent 

rapport de la Commission de la fonction publique, au moins 1 057 postes 

ont été perdus dans la fonction publique entre 2011 et 2012 dans les pro-
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vinces de l’Atlantique, soit 512 au N.-B., 268 à la N.-É., 126 à l’Î.-P.-É. et 151 

à T.-N.-L. Il s’agit de pertes nettes qui n’incluent pas les effectifs militaires 

non civiles ou les emplois de la GRC, ni ceux des agences distinctes de la 

fonction publique41. 

Afin de projeter les pertes d’emplois d’équivalents temps plein (ETP) qui 

se produiront probablement entre mars 2012 et avril 2015, nous avons pris la 

ventilation des dépenses dans le budget de 2012 et les coûts moyens des em-

ployés des États financiers prospectifs ministériels et des Rapports sur les 

plans et priorités42. Ces compressions ont ensuite été calculées en propor-

tion selon la part de la province de l’emploi par ministère, puis les chiffres 

ont été ajustés si des renseignements complémentaires étaient connus sur 

des compressions spécifiques au niveau des ministères. 

Selon nos estimations conservatrices, au moins 4 400 postes équivalents 

temps plein (ETP) au gouvernement fédéral seront perdus dans les provinces 

de l’Atlantique d’ici à 2015. Ces pertes d’emplois estimées comprennent des 

fonctionnaires fédéraux pour les 44 ministères et agences qui constituent la 

fonction publique fédérale, ainsi que les membres civils et non civils du mi-

nistère de la Défense nationale et de la GRC. Ne sont toutefois pas incluses 

les pertes d’emplois des sociétés d’État, bien que nous ayons pris en compte 

les discussions sur les compressions anticipées dans certaines grandes so-

ciétés d’État qui se trouvent dans les provinces de l’Atlantique. Les pertes 

d’emplois indirectes, y compris celles découlant de suppressions de subven-

tions à des organismes sans but lucratif, ne sont par ailleurs pas incluses. 

Bien qu’environ 804 employés dans les provinces de l’Atlantique qui font 

face à des pertes d’emplois au sein de leurs ministères respectifs, pourraient 

bien être transférés à Services partagés Canada43, il est à peu près impossible 

de calculer combien d’entre eux seront mutés en dehors de la région de l’At-

lantique. Certains détails ont certes été communiqués pour quelques-uns de 

Tableau 1 Emplois au gouvernement fédéral, provinces de l’Atlantique, 2008–12

2008 2009 2010 2011 2012

N.-É. 24 403 24 142 24 404 24 488 24 304

N.-B. 15 327 15 744 16 735 16 615 16 127

Î.-P.-É. 3 902 3 859 3 873 3 766 3 767

T.-N.-L. 7 917 7 841 7 840 7 585 7 489

Atlantique 51 549 51 586 52 852 52 454 51 687

Source Statistique Canada, CANSIM 183-0002
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ces postes, lorsque nous connaissons les postes qui pourraient être transfé-

rés dans la région. Certains de ces transferts pourraient se produire au sein 

de la même province et ainsi compenser d’autres compressions pour une 

province particulière, bien que cette compensation pour les pertes totales 

d’emplois dans chaque province, dans la plupart des cas, soit très faible. 

Dans l’intérêt du présent rapport, tous les postes de Services partagés 

Canada ne sont pas considérés comme représentant un gain et par consé-

quent ne sont pas soustraits des pertes pour la région. Dans le même ordre 

d’idée, les pertes d’emplois n’ont pas été ajustées pour tout autre transfert 

au sein d’autres ministères qui pourraient se produire dans la région. Par 

exemple, on a signalé que le bureau de l’assurance-emploi Montague ferme-

ra ses portes du fait que les services sont regroupés à Halifax. Bien que cela 

représente une perte de 30 emplois à l’Î.-P.-É. et un gain possible de 30 em-

plois à Halifax, il se pourrait que certains de ces employés déménagent à 

Halifax et qu’ainsi il n’y ait ni compensation ni gain net. Parallèlement, un 

nouveau centre d’excellence de la rémunération est créé à Miramichi au Nou-

veau-Brunswick, lequel devait commencer à embaucher au début de l’an-

née 2012 et atteindre son effectif total de 550 personnes d’ici à 2015–201644. 

On signale par exemple que 16 postes à la section de la rémunération et des 

avantages sociaux de Charlottetown, des Anciens combattants, sont trans-

férés à Miramichi, mais nous ne savons pas si les personnes qui occupent 

ces postes déménageront avec les postes en question45.

Projection des suppressions d’emplois 
par ministère et province 

Le Tableau 2 donne un aperçu détaillé des projections de suppressions d’em-

plois par ministère et par province. Près de la moitié de toutes les suppres-

sions dans les provinces de l’Atlantique ont lieu dans trois ministères : Dé-

fense national, RHDCC et Anciens combattants. Pêches et Océans (MPO) et 

Travaux publics (TPSGC) font partie des cinq premiers ministères connais-

sant le plus grand nombre de pertes d’emplois, lesquelles varient d’une 

province à l’autre. Le MDN en N.-É. fait face à la plus forte concentration 

de compressions dans la région, soit une perte de 1 029 emplois. En deu-

xième vient le ministère des Anciens combattants à l’Î.-P.-É. pour une perte 

de 332 postes, suivi en troisième, quatrième et cinquième position au N.-B. 

par le MDN (288), RHDCC (195) et TPSGC (193). Pour terminer, la moitié du 
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Tableau 2 Projection des suppressions d’emplois, provinces de l’Atlantique (d’ici à 2014 2015)

Suppressions de postes projetées N.-B. N.-É. Î.-P.-É. T.N.-L. Atlantique

Affaires autochtones et du Nord 0 40 0 2 42

Agriculture et Agroalimentaire Canada 27 24 14 6 71

Agence de promotion économique du Canada atlantique 86 27 15 29 157

Agence des services frontaliers du Canada 19 15 0 4 38

Agence du revenu du Canada 27 31 43 59 160

École de la fonction publique du Canada 2 4 0 0 6

Agence canadienne d’inspection des aliments 31 25 15 16 87

Patrimoine canadien 6 2 2 3 13

Citoyenneté et Immigration Canada 3 63 1 2 69

Service correctionnel Canada 108 60 2 4 174

Environnement Canada 2 6 0 1 9

Pêches et Océans Canada 54 153 10 133 350

Affaires étrangères et Commerce international Canada 3 6 1 3 13

Santé Canada 2 20 0 2 24

Ressources humaines et développement des compétences Canada 195 95 23 97 410

Industrie Canada 4 7 0 3 14

Justice Canada 0 9 1 0 10

Défense nationale 288 1 029 2 35 1 354

Office national du film   1     1

Commission nationale des libérations conditionnelles 1       1

Conseil national de recherches du Canada 2 4 1 3 10

Ressources naturelles Canada 9 8 0 2 19

Bureau du Vérificateur général du Canada 0 1 0 0 1

Agence Parcs Canada 65 140 24 35 264

Agence de santé publique du Canada 1 7 0 1 9

Service des poursuites pénales du Canada 0 2 0 0 2

Sécurité publique Canada 1 1 1 1 4

Commission de la fonction publique du Canada   2     2

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 193 127 14 34 368

Gendarmerie royale du Canada 140 90 11 56 297

Statistique Canada 1 14     15

Transports Canada 21 16 1 12 50

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 0 1 0 1 2

Anciens combattants Canada 15 42 332 9 398

Nombre total de suppressions d’emplois : 1 306 2 072 513 553 4 444

Moins Services partagés (Transferts) 201 402 67 134 804

Nombre total de pertes d’emplois : 1 105 1 670 446 419 3 640
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total des compressions dans la région se trouvent au MPO en N.-É. (153) et 

à T.-N.-L. (133).

Il est important d’aller au-delà d’une analyse régionale des suppressions 

prévues, et d’examiner les suppressions prévues pour chaque province. La 

Nouvelle-Écosse est confrontée au nombre le plus élevé de pertes d’emplois, 

soit 2 072 ce qui représente près de la moitié du nombre total de postes qui 

seront perdus dans la région. Les suppressions sont très concentrées, soit 

un ou deux ministères de chaque province comptant pour la moitié des sup-

pressions. En N.-É. un fort pourcentage des compressions aura lieu au MND 

(1 029 postes). Si l’on ajoute à cela les pertes prévues au MPO (153), à Parcs 

Canada (140) et à RHDCC (95), ces quatre ministères seront confrontés à 

75 % du nombre total de pertes d’emplois dans la province. 

Pour Terre-Neuve et Labrador, le ministère le plus touché sera celui de 

Pêches et Océans. Au-delà des compressions au MPO, les principales pertes 

à T.-N.-L. viendront de RHDCC (97), de l’Agence du revenu du Canada (59) 

et de la GRC (56). Ces quatre ministères à eux seuls représentent 345 des 

520 postes qui seront supprimés à Terre-Neuve et Labrador.

À l’Île-du-Prince-Édouard, le réaménagement des effectifs se produira 

d’une façon très différente de celle du reste des provinces de l’Atlantique. 

Bien que la province de l’Atlantique soit la moins touchée en ce qui a trait au 

nombre total de pertes d’emplois (513), près de 70 % de toutes les suppres-

sions (332) se produiront au ministère des Anciens combattants. À l’instar 

de la N.-É., le troisième ministère le plus touché sera Parcs Canada, après 

quoi Revenu Canada et RHDCC prévoient des pertes de 43 et de 23 postes 

respectivement. 

Au Nouveau-Brunswick, les pertes d’emplois seront de 1 242, mais moins 

concentrées qu’en N.-É. ou à l’Î.-P.-É. Toutefois, trois ministères représen-

teront plus de la moitié de ces suppressions (MDN, RHDCC et Travaux pu-

blics), soit 288, 195 et 193 respectivement. Les trois autres ministères qui su-

biront les plus fortes suppressions d’emplois sont l’APECA (86), le Service 

correctionnel (108) et la GRC (140). 

Suppressions d’emplois prévues dans les sociétés 
d’État dans les provinces de l’Atlantique

Le total de nos projections de pertes d’emplois n’inclut pas celles des socié-

tés d’État, mais elles représenteront probablement quelques milliers d’em-

plois de plus. Par exemple, on a signalé que la Société Radio-Canada (SRC) 
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fera face à des suppressions d’emplois de 10 %, et l’on s’attend par ailleurs 

à l’élimination de 650 emplois au pays sur trois ans, dont environ 475 au 

cours de l’année financière actuelle46. Postes Canada supprime également 

des emplois, soit 1 050 postes à temps plein et 200 à temps partiel un peu 

partout au Canada, et poursuit sa restructuration, dont la suppression de 

la livraison du courrier aux boîtes postales rurales, la fermeture de bureaux 

de poste et l’élimination de boîtes postales dans les rues47. 

Il est encore plus difficile de trouver des données sur les sociétés d’État 

par région. Selon les rapports dans les médias, Via Rail va supprimer des 

services ainsi que 45 des 100 emplois à Halifax et Moncton48. D’après un ré-

cent rapport sur les pertes d’emplois à l’Î.-P.-É., on prévoit d’importantes 

compressions à Postes Canada (275 postes), ainsi que 150 à la SRC49. 

Le total des données (Figure 6) de Statistique Canada révèle qu’entre dé-

cembre 2010 et janvier 2011 900 emplois de sociétés d’État ont été ajoutés 

à T.-N.-L. Au cours de cette même période, on a recensé 1 265 postes de so-

ciétés d’État au N.-B. Par contre, 1 054 postes de sociétés d’État ont été per-

dus en N.-É. entre 2008 et 2012. Dans cette province, le nombre d’entreprises 

publiques fédérales avait atteint son sommet en décembre 2008 et a depuis 

légèrement diminué, une petite augmentation ayant été recensée vers la fin 

Figure 6 Employés d’entreprises publiques fédérales, provinces de l’Atlantique, 1999–2012
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de l’année 2011 et le début de l’année 2012. À l’exception de l’Î.-P.-É., la ten-

dance en matière d’emploi pour les sociétés d’État est plus irrégulière que 

celle de l’emploi au gouvernement fédéral. 

Effets composés des suppressions d’emplois : 
Austérité provinciale et effet multiplicateur

Les pertes d’emplois prévues ici sont des projections conservatrices; en ré-

alité, le double du nombre estimé d’emplois sera en fait perdu si nous 

incluons les emplois qui disparaîtront du secteur privé. Les pertes dans 

les sociétés d’État doivent être prises en compte dans les estimations de notre 

rapport. Qui plus est, puisque les salaires et avantages sociaux représentent 

environ 40 % seulement des dépenses du gouvernement fédéral, pour at-

teindre son objectif qui est d’équilibrer le budget, le gouvernement fédéral 

va devoir procéder à des coupes sombres dans d’autres domaines50. Il fau-

dra aussi compter sur des pertes d’emplois causées par des compressions 

d’ordre opérationnel qui toucheront les fournisseurs du secteur privé, ain-

si que des suppressions aux financements, notamment à des subventions, 

ce qui touchera des organismes sans but lucratif. Si l’on devait prendre en 

considération l’effet multiplicateur de chaque perte d’emploi au niveau fé-

déral, les chiffres seraient plutôt effrayants. Par exemple, selon une estima-

tion de la perte total d’emplois quelque 19 200 emplois fédéraux perdus si-

gnifierait la perte de 40 000 emplois dans le secteur privé un peu partout 

au pays, et d’environ 6 758 emplois du secteur privé rien que dans les pro-

vinces de l’Atlantique51. 

Les suppressions d’emplois au gouvernement fédéral seront totalisées 

dans toutes les provinces de l’Atlantique qui procèdent à leurs propres sup-

pressions dans leur secteur public. Par exemple, le gouvernement de la Nou-

velle-Écosse aura supprimé la somme de 772 millions de dollars au titre des 

dépenses au cours des trois dernières années. Les dépenses consacrées aux 

programmes du gouvernement fédéral représentent près de 25 % du PIB de 

cette province; ainsi, l’ensemble des diminutions des dépenses aura des 

répercussions néfastes directes sur la croissance du PIB52. Par ailleurs, les 

dépenses gouvernementales sont l’objet d’un effet multiplicateur : les vé-

ritables réductions aux salaires et à l’emploi dans le secteur public, par 

exemple, forceront les employés concernés à freiner leurs dépenses, ce qui 

réduira d’autant le PIB et diminuera les revenus dans leurs communautés. 

Les compressions gouvernementales et le ralentissement qui en suivra de 
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l’économie réduiront en outre l’emploi dans le secteur privé. Selon un ré-

cent rapport sur l’impact des pertes d’emplois au niveau fédéral sur l’Î.-P.-É., 

le nombre total de pertes d’emplois au niveau provincial pourrait s’élever à 

699 ETP, ce qui représente une perte économique entre 50,5 et 61 millions 

de dollars, ou 1,01 % à 1,22 % du PIB de 2010 de la province53. L’impact total 

des compressions des dépenses gouvernementales sur la croissance du PIB 

est supérieur à l’effet direct d’une simple réduction des sommes dépensées.
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Le réaménagement 
des effectifs dans les 
provinces de l’Atlantique
Effets immédiats et à long terme sur la fonction 
publique

Pour mieux se rendre compte des répercussions des pertes d’emplois du 

gouvernement fédéral sur les fonctionnaires et la prestation des services 

publics dans les provinces de l’Atlantique, les directeurs des ministères fé-

déraux dans la région de l’Atlantique ont été contactés pour qu’ils prennent 

pas à une entrevue téléphonique ou bien remplissent un sondage en ligne 

(voir l’Annexe 2 pour une discussion exhaustive de cette méthode). Très peu 

ont accepté d’être interviewés, et personne n’a répondu au sondage.

Si l’on ajoute à cela l’absence de données quantitative sur les endroits où 

les compressions ont eu lieu et auront probablement lieu, on constate que 

les fonctionnaires sont priés de garder le silence absolu en vertu de codes 

d’éthique révisés pour l’ensemble de la fonction publique54, ainsi qu’en fonc-

tion des nouvelles directives en matière d’éthique pour les opérations orga-

nisationnelles des agences et ministères. Bien qu’un grand nombre d’indivi-

dus contactés n’aient jamais répondu à nos demandes, plusieurs interviewés 

potentiels ont cité les codes d’éthique comme raison les empêchant d’y par-

ticiper. Il est évident que ces personnes craignaient d’être l’objet de mesures 
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disciplinaires et avaient peur qu’en cas de participation ils ne puissent faire 

référence qu’aux aspects positifs de l’actuelle restructuration plutôt que de 

donner une réponse équilibrée. Ces mêmes préoccupations ont d’ailleurs 

été soulevées dans les médias55.

Les personnes interrogées ont fait part de la frustration causée par les res-

trictions qui leur ont été imposées par le bureau du premier ministre quant 

aux communications avec les récipiendaires de leurs services. Les minis-

tères connaissent toutes sortes de changements et de réductions de leurs 

services, mais ne peuvent rien dire, publiquement ni lors de conversations 

en personne, à propos de ces changements aux récipiendaires de leurs ser-

vices. Une des personnes interrogées a indiqué ne pas être autorisée à faire 

d’annonce sur les prochaines fermetures de bureau et autres modifications 

aux services, et être tout simplement limitées à un scénario bien précis si 

on leur posait des questions sur les changements. Cette section du rapport 

puise dans les données fournies dans le nombre limité d’entrevues qui ont 

eu lieu, dans les analyses qui ont été faites depuis 2006 et aussi dans les 

rapports dans les médias.

Augmentation du stress chez les employés

On a signalé qu’environ 2 500 employés de la région de l’Atlantique ont 

reçu des lettres de personnes touhées56, ce qui signifie, selon nos estima-

tions du nombre d’emplois qui seront perdus, que d’autres lettres vont être 

distribuées. L’impact du processus du réaménagement des effectifs au-de-

là des chiffres est très important, c’est pourquoi il faut bien le comprendre. 

L’un des problèmes vient du fait qu’il n’y a pas suffisamment d’employés 

chargés de cibler directement les changements, de motiver le personnel 

pour qu’il continue de se préoccuper des priorités d’affaires, de rester en-

gagés face à ces compressions. — Répondant

Sur le très petit nombre de personnes qui ont accepté d’être interviewées 

dans le cadre de cette recherche, toutes ont indiqué avoir pris des mesures 

supplémentaires au-delà des options offertes dans le cadre du réaménage-

ment des effectifs dans le but d’appuyer leur personnel au cours de cette 

période actuelle de suppressions d’emplois et de celles à venir. Les minis-

tères offrent ainsi divers ateliers et améliorent leurs communications lors de 

réunions du personnel, et des forums anonymes et électroniques de ques-

tions et de réponses permettent de diffuser des données au personnel sur 
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les options à leur disposition dans le cadre du réaménagement des effec-

tifs. Certains ministères travaillent activement avec d’autres ministères fé-

déraux pour trouver des emplois aux personnes qui désirent rester dans la 

fonction publique fédérale, en plus d’offrir des services d’orientation de car-

rière, des ateliers sur la préparation de curriculum vitae, et l’accès à des pla-

nificateurs financiers. Et pourtant, les personnes interrogées se sont dites 

préoccupées par le niveau élevé de stress et aussi la difficulté à garder mo-

tivé et productif le personnel en place en raison des compressions en cours.

Les suppressions d’emplois d’une part et le processus de réaménage-

ment des effectifs d’autre part sont autant d’éléments qui ont augmenté les 

tensions au sein des bureaux et ont eu des répercussions néfastes sur le ren-

dement57. Les rumeurs et autres spéculations concernant les pertes d’em-

plois et les fermetures de bureau ont par ailleurs augmenté le stress chez 

les fonctionnaires fédéraux et leurs familles58. Dans un rapport sur l’aug-

mentation de l’absentéisme dans la fonction publique, Linda Duxbury, pro-

fesseure à la Sprott School of Business de la Carleton University, a déclaré :

Nous connaissons les effets des compressions, de la restructuration, du réa-

ménagement, de la perte d’emplois — ils sont extrêmement significatifs sur 

les individus; ils sont très pénibles sur leur âme, et aussi sur leur santé men-

tale. Il se trouve ainsi que vous avez à ce point augmenté le stress dans la 

fonction publique que vous avez entraîné des effets négatifs sur leur santé 

ou leur désir à se rendre au travail et à apporter une contribution59.

Le nombre d’appels aux lignes d’écoute téléphonique du Programme 

d’aide aux employés des ministères a énormément augmenté depuis que 

des avis d’employés touchés ont été envoyés en avril, et les demandes de 

congé déposées par des fonctionnaires pour cause de problèmes de santé 

mentale ont enregistré une hausse de 13 % par rapport à 2011, en date du 

mois d’août 201260. Cette situation a par ailleurs été renforcée par une pu-

blication de la Bibliothèque du Parlement en 2010 sur les leçons tirées des 

réductions effectuées dans les années 1990 dans la fonction publique. L’au-

teur du rapport conclut que ces années de compressions ont débouché sur 

une baisse du moral et des niveaux de stress élevés61. 

Selon Duxbury, la répartition des suppressions d’emplois sur trois ans et 

l’entrée en concurrence des employés pour se trouver un emploi sont autant 

d’éléments qui ont poussé le stress à son paroxysme chez les personnes qui 

travaillent dans la fonction publique fédérale62. Toutefois, les syndicats qui 

représentent la plupart de ces employés n’ont pas ménagé leurs efforts pour 

s’assurer qu’ils aient un rôle à jouer dans le processus avant que les déci-
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sions ne soient prises. Les ententes sur le réaménagement des effectifs ne 

s’appliquent qu’aux employés de durée indéterminée, leur objectif principal 

étant d’assurer un emploi continu63. Un court processus forcerait la direc-

tion à prendre une décision rapide sur les personnes qui restent en poste. 

Au lieu de cela, dans le plus grand nombre de régions possible, les syndi-

cats ont créé des comités mixtes (employeur/syndicat) du réaménagement 

des effectifs64 et essaient de s’assurer qu’un travailleur se voit offrir toutes 

les possibilités de poursuivre sa carrière et est traité équitablement et jus-

tement65. Les syndicats ont prétendu que le respect du principe de l’ancien-

neté devrait être un élément important du processus du mérite pour la com-

pression des effectifs en particulier, mais l’employeur n’a cessé de refuser de 

prendre en considération cette question de l’ancienneté. Au lieu de cela, le 

processus du mérite individuel légiféré par la Loi sur l’emploi dans la fonc-

tion publique, selon lequel les employeurs décident qui deviendra excéden-

taire, a augmenté le stress chez les employés en milieu de travail. Les indivi-

dus risquent ainsi se trouver en concurrence directe avec des collègues pour 

garder leur emploi ou bien peuvent se retrouver à un emploi jusqu’à concur-

rence d’une année après avoir reçu leur lettre d’employé touché avant qu’il 

soit officiellement déterminé qu’ils n’ont plus de travail66. Alors qu’un pro-

cessus plus rapide semblerait plus « humain », il laisserait toutefois les em-

ployeurs avec très peu d’option et bien peu de choses à dire sur le résultat.

Changements à la prestation des service publics

Le présent rapport cible principalement les suppressions d’emplois, mais 

lorsque l’on prend en considération l’impact sur les services il convient 

de reconnaître aussi que 43 % seulement des budgets opérationnels com-

prennent les dépenses liées aux salaires et avantages sociaux67. Les minis-

tères reçoivent par ailleurs moins de fonds pour les dépenses opération-

nelles, et les suppressions de dépenses auront également des répercussions 

sur les transferts à d’autres organisations qui fournissent des services, y 

compris les sociétés d’État. Il est particulièrement inquiétant que le gou-

vernement fédéral ait supprimé des emplois dans les « services adminis-

tratifs »68, ce qui fait contraste avec les « services directs », pour laisser en-

tendre que les services directs aux Canadiens ne seront pas touchés. Cela 

n’est aucunement plausible lorsque l’on examine de près ce que l’on entend 

par « services administratifs ». En fait, l’agent du bureau parlementaire a 

estimé que 15 % seulement du total des compressions seront des coupures 
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administratives au titre des « frais généraux », alors que le restant touche-

ra les services directs. 

Nos clients s’inquiètent de la diminution des services, et le Ministère n’est 

pas autorisé à communiquer les changements qui vont vraiment avoir lieu. 

— Répondant

Toutes les personnes interrogées dans le même échantillon ont fait état 

d’une diminution du montant total des fonds versés à leurs ministères. Il 

n’est donc pas surprenant que tous aient aussi signalé que la majorité de la 

réduction de leurs fonds avait entraîné des diminutions de salaires (et par 

conséquent d’emplois). En outre, ces mêmes personnes ont indiqué une di-

minution des budgets d’exploitation ayant entraîné soit une tentative « d’en 

faire plus avec moins », ou bien la réduction ou la suppression de certains 

programmes et services, ou encore l’offre de services par des moyens da-

vantage automatisés comme des plates-formes en ligne. 

La clientèle des autres ministères sera confrontée avec difficulté à la 

suppression de ce genre de services en personne. Ainsi, Citoyenneté et Im-

migration Canada n’a plus de comptoir de services dans la région de l’At-

lantique. Les personnes qui veulent s’adresser à quelqu’un doivent donc 

composer un numéro 1-800 par le biais duquel il pourrait être possible de 

Un mauvais service pour les anciens combattants

Le ministère des Anciens combattants est confronté à de très sérieuses compressions — nous prévoyons la perte 

de 398 postes ETP dans les provinces de l’Atlantique d’ici à 2014–2015. En sus de la fermeture du bureau de 

district de ce ministère à Charlottetown, celui-ci va fermer ses bureaux à Corner Brook70, à Sydney71 ainsi qu’à 

Dartmouth. La plupart des pertes d’emplois se situeront à l’Î.-P.-É. où le bureau national se trouve — nous pré-

voyons une perte de 332 ETP. Environ 70 % de toutes les pertes d’emplois à l’Î.-P.-É. sont au ministère des An-

ciens combattants. Ces compressions ont pour but de passer de services en personne et individualisés à des 

services en ligne ou téléphoniques, la plupart de ces services relevant de Service Canada. Le ministère des An-

ciens combattants s’est dit préoccupé par cette situation du fait que certains anciens combattants n’ont pas 

d’ordinateur et que le service en ligne ne peut remplacer le service à des personnes qui « comprennent les pro-

blèmes [des anciens combattants]72 ». À propos de cette fermeture de bureau, un représentant syndical a décla-

ré que « …le bureau du district de Charlottetown compte le ratio le plus élevé de clientèles qui se présentent en 

personne au Canada. Il s’agit d’insulaires traditionnels, qui aiment se déplacer et venir en personne pour ren-

contrer quelqu’un. Un grand nombre de nos agents de service à la clientèle ont fini par connaître ces anciens 

combattants et à devenir un peu leur famille, et à créer des liens au fil des années73.»
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prendre un rendez-vous, mais seulement dans des circonstances exception-

nelles et dans des endroits limités69.

Ces compressions sont à ce point énormes que nous ne pouvons pas en faire 

plus avec moins. Il nous faut trouver de meilleurs moyens d’utiliser la tech-

nologie et d’autres méthodes pour atteindre nos objectifs. Les compressions 

sont bien présentes et nous devons maintenant modifier intégralement la 

façon dont nous travaillons. — Répondant

Travaux publics et Services gouvernementaux a fermé son bureau de Dart-

mouth74. Les bureaux commerciaux et régionaux de Moncton, de St. John’s 

et de Charlottetown, dont la mission est de mettre en contact les entreprises 

locales avec des possibilités de commerce international, vont fermer leurs 

portes75. Parcs Canada a également constaté la fermeture de son laboratoire 

d’archéologie de Dartmouth, qui prévoit un plan visant le transfert des ar-

tefacts acadiens en dehors de la région76. La région est confrontée à une ré-

duction des services d’inspection des aliments77, ainsi qu’à des suppressions 

d’emplois et autres transferts, y compris le transfert par l’Agence canadienne 

d’inspection des aliments de 14 emplois de St. Johns à Halifax et de la fer-

meture de l’installation de Terre-Neuve78. L’unité d’Environnement Canada 

qui répond aux urgences en cas de déversement d’hydrocarbures est aussi 

confrontée à des suppressions d’emplois ainsi qu’à la fermeture de la plu-

part de ses bureaux régionaux, notamment celui de Dartmouth (N.-É.). Ce 

service doit être centralisé à Montréal79. L’Agence de promotion économique 

du Canada a fermé son centre de service sans rendez-vous d’Halifax80.

La diminution des fonds d’exploitation et des effectifs réduit d’autant notre 

capacité à contacter les populations, particulièrement celles des régions 

rurales, et des personnes vulnérables, dans les provinces de l’Atlantique. 

— Répondant

À l’instar des conclusions d’autres recherches, en raison de l’endroit où 

ces suppressions d’emplois auront lieu, il y s’ensuivra des répercussions dis-

proportionnées sur les peuples autochtones, les familles à faible revenu et 

les aînés, les sans-emploi, l’environnement, la sécurité du milieu de travail 

et la salubrité des aliments, et le rôle international du Canada81. 
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Détérioration du processus décisonnel 

L’un des thèmes qui revient dans notre petit échantillon de répondants est 

celui de la centralisation qui se présente sous de nombreuses formes et a des 

répercussions elles aussi différentes. Les ministères sont confrontés à cette 

centralisation aussi bien dans la région de l’Atlantique qu’un peu partout 

au pays. Dans la région de l’Atlantique, des bureaux sont regroupés depuis 

de petites communautés vers de grandes villes. Nombreux sont les minis-

tères qui constatent que le nombre de leurs bureaux est réduit à un seul par 

province, alors que d’autres ont vu la représentation des provinces de l’At-

lantique ramenée à un seul bureau situé à Halifax. Qui plus est, l’ensemble 

des effectifs, et plus particulièrement les postes de décideurs au niveau su-

périeur, ainsi que les services de soutien administratif sont progressivement 

centralisés dans la région capitale d’Ottawa-Gatineau. 

Cette tendance en faveur de bureaux régionaux centralisés pose des dif-

ficultés pour créer des relations avec les communautés, les organisations 

locales et d’autres niveaux du gouvernement. Les répondants ont fait part 

des sérieuses préoccupations que leur cause la centralisation des bureaux 

et emplois des provinces de l’Atlantique, principalement à Halifax, et de 

la tendance envers la centralisation nationale qui constitue des défis pour 

comprendre et représenter adéquatement les communautés diverses des 

provinces de l’Atlantique, et créer des relations efficaces avec les gouverne-

ments provinciaux. En sus de cette centralisation nationale, dans certains 

cas des emplois régionaux de l’Atlantique font partie de la région de l’Est, 

leur administration régionale se situant à Montréal, ce qui s’est produit par 

exemple pour l’Office national du film où le directeur à Montréal est égale-

ment responsable de la région de l’Atlantique. Citoyenneté et Immigration 

Canada a vu tous ses programmes ainsi que l’administration des services 

se déplacer à Montréal. 

Le regroupement des bureaux de la région vers l’administration centrale est 

plus inquiétant – cette situation aggrave l’écart entre Ottawa et les régions. 

Les régions sont de moins en moins « intelligentes » et de plus en plus opé-

rationnelles. Il nous faut une plus grande influence stratégique des régions, 

et non pas moins. — Répondant

Une partie de ce que l’on peut qualifier de centralisation est en fait le 

changement apporté par l’initiative de Services partagés Canada ainsi que 

par d’autres, notamment le Centre d’excellence pour la rémunération. Les 

spécialistes des TI ainsi que de la rémunération et des avantages sociaux 
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du Ministère ne sont dorénavant plus dans leurs ministères locaux. Il pour-

rait bien s’avérer difficile de faire affaire avec des personnes qui sont cen-

tralisées et non pas spécialisées dans le travail spécifique de la division, 

ce qui pourrait aussi entraîner un accès dans des délais moins opportuns.

Même si ces initiatives en matière de centralisation n’auront pas des ré-

percussions directes sur le grand public, l’impact sur les employés du sec-

teur public pourrait bien avoir un effet de domino sur la prestation d’en-

semble des services. Selon un répondant qui a fait des observations sur la 

réduction des services de soutien administratif : « il s’agit d’un pas en ar-

rière », qui « défait » certains changements récemment apportés qui avaient 

pourtant permis d’en arriver à des services intégrés plus cohérents et aus-

si plus efficaces. Tout cela suscite bien des inquiétudes quant à la capaci-

té des services de soutien restants à appuyer adéquatement les opérations 

ministérielles et à fournir les services nécessaires. 

Il va devenir difficile pour une organisation qui se trouve à Halifax de com-

prendre les subtilités des structures au N. B., à T. N. L. et à l’Î. P. É. Nous 

sommes aussi confrontés à des difficultés pour créer des rapports avec les 

gouvernements provinciaux dont les services sont centralisés. — Répondant

Les répondants ont exprimé des points de vue différents sur l’impact de 

la réduction des effectifs fédéraux dans les provinces de l’Atlantique en ce 

qui a trait à la création de partenariats. Selon certaines de ces personnes, 

les pertes d’emplois constituent un obstacle à une bonne collaboration 

avec les partenaires communautaires. D’autres considèrent que les pres-

sions « pour en faire plus avec moins » sont un moyen de contacter des in-

tervenants comme les universités, les agences communautaires ou encore 

les gouvernements provinciaux dans le cadre de partages des coûts et de 

régimes d’exécution de programmes. 

Nous nous attendons entre autres choses à davantage de décisions ad hoc 

et chaotiques tenant compte de la réalité de la région, qui ne s’appuient pas 

sur les travaux en cours ou passés. — Répondant

Les répondants ont fait part des préoccupations que leur suscite la ca-

pacité de leurs ministères à convenablement représenter les intérêts de la 

région de l’Atlantique au niveau national. Le regroupement des postes dé-

cisionnels dans la région de la capitale nationale a déjà amenuisé la capa-

cité des ministères fédéraux à faire des plans efficaces et stratégiques pour 

la région de l’Atlantique, cette situation persistant par ailleurs. Pour l’un 

des répondants, cela revient à faire des « régions qui deviennent de moins 
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en moins intelligentes » et « de plus en plus opérationnelles », ce qui leur 

retire leur aptitude à influencer la planification stratégique. Au-delà du re-

groupement des postes dans la région de la capitale nationale, la représen-

tation de la région de l’Atlantique dans le processus décisionnel national 

est amenuisée par une absence de communications et de consultations. Les 

répondants ont par ailleurs fait état de mécanismes de rapports diminués, 

particulièrement avec les directeurs régionaux (à savoir que les rapports 

opérationnels se font directement avec la région de la capitale nationale et 

contournent la direction régionale). Un répondant a signalé des processus 

décisionnels « davantage chaotiques et ad hoc » venant de la région de la ca-

pitale nationale, sans consultation des partenaires de l’Atlantique pourtant 

expérimentés et qui sont directement touchés par les décisions ainsi prises. 

Comparativement aux compressions effectuées dans les années 1990, 

l’actuelle ronde de suppressions d’emplois peut être décrite comme étant 

davantage stratégique et ciblée en ce qui a trait au type de postes (mandat 

et série de compétences) et aux ministères qui sont touchés. On s’inquiète 

que les postes supprimés soient dorénavant ceux de travailleurs et de spé-

cialistes du savoir, alors que les travailleurs dont on exigeait moins de savoir 

ont quitté le gouvernement fédéral en grand nombre entre 1995 et 199982. Ces 

compressions pourraient avoir des répercussions sur la capacité du gouver-

nement à prendre des décisions informées. Par exemple, les compressions 

ont été qualifiées « d’attaque contre la science », le signal d’alarme étant 

tiré à propos des compressions qui touchent la supervision scientifique pour 

une vaste gamme de domaines de l’environnement et de la santé83.

Des répercussions néfastes sur la représentativité 
de la fonction publique fédérale

Les suppressions d’emplois d’une telle ampleur risquent d’éroder les pro-

grès effectués pour en arriver à une fonction publique représentative des ci-

toyens du Canada. L’équité en matière d’emploi est sur le point de réduire 

les obstacles qui ont débouché sur une discrimination systémique de cer-

tains groupes. Toutefois, il est aussi vrai « qu’une bureaucratie représenta-

tive revêt le potentiel théorique d’améliorer la qualité, la réactivité et l’inclu-

sivité du processus décisionnel ainsi que de la prestation des services84. » Les 

quatre groupes d’équité désignés au gouvernement fédéral sont les femmes, 

les peuples autochtones, les personnes handicapées et les minorités visibles. 
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Chaque année, le Conseil du Trésor publie un rapport qui met en exergue 

les progrès réalisés dans le domaine de la représentation des groupes dé-

signés pour l’équité en emploi au sein de l’administration publique cen-

trale85, et cherche à savoir si ces quatre groupes sont représentatifs compa-

rativement à leur disponibilité dans la population active. Dans le rapport de 

2010–2011, on arrive à la conclusion qu’à l’exception des minorités visibles, 

les trois autres groupes étaient représentatifs de la composition générale 

de la fonction publique nationale. Bien que le taux de représentation des 

membres d’un groupe de minorités visibles soit resté inférieur à leur dis-

ponibilité dans la population active de l’ordre de 12,4 %, la représentation 

d’ensemble est passée de 10,7 % à 11,3 % (soit la plus forte augmentation en 

pourcentage parmi les quatre groupes désignés)86. Si nous comparons 2009 

à 2011, nous en arrivons à la conclusion que le pourcentage des personnes 

nouvellement embauchées a diminué et ce, pour tous les groupes dé-

signés à l’exception des peuples autochtones, groupe pour lequel on a 

constaté une légère augmentation87. Il convient de souligner que la représen-

tativité repose sur les calculs de la disponibilité dans la population active 

des groupes désignés, qui utilisent le Recensement de 2006. Le tout dernier 

recensement révèle que la population canadienne est encore plus diverse, 

par conséquent une fois ces données mises à jour nous verrons fort proba-

blement des évaluations plus réalistes de la représentativité de la fonction 

publique fédérale. En outre, cette représentativité de la fonction publique 

varie énormément d’un ministère à l’autre et aussi d’une région à l’autre.

Les données indiquant la répartition des employés de la fonction pu-

blique du Canada par groupe désigné88 et par région de travail pour 2010–

2011, révèlent que l’Île-du-Prince-Édouard avait la plus forte représentation 

de femmes et de personnes handicapées au pays, soit 63,6 % et 8,3 % res-

Tableau 3 Ventilation des employés de la fonction publique du Canada 
par groupe désigné et région de travail

Région de travail Tous les employés Femmes Peuples autochtones
Personnes 

handicapées
Membres d’un groupe 
de minorités visibles

Canada Total 202 631 111 051 (54,8 %) 9 486 (4,7 %) 11 388 (5,6 %) 22 998 (11,3 %)

T.-N. 3 237 1 415 (43,7 %) 171 (5,3 %) 175 (5,4 %) 51 (1,6 %)

Î.-P.-É. 1 831 1 165 (63,6 %) 46 (2,5 %) 152 (8,3 %) 46 (2,5 %)

N.-É. 9 629 4 164 (43,2 %) 382 (4 %) 644 (6,7 %) 595 (6,2 %)

N.-B. 6 974 3 871 (55,5 %) 228 (3,3 %) 361 (5,2 %) 135 (1,9 %)



42 Centre canadien de politiques alternatives

pectivement89. Comme on peut le voir au Tableau 3, lorsque nous cherchons 

à savoir si un pourcentage important d’emplois sera supprimé, on s’aper-

çoit que dans les provinces de l’Atlantique les femmes représentent 27 % 

des effectifs des Anciens combattants et 60 % de ceux de l’APECA, ainsi que 

68 % de CIC. À l’APECA, les employés de groupes de minorités visibles re-

présentaient 4,1 %90.

Il y a effectivement des raisons de s’inquiéter que les progrès en matière 

d’équité en emploi risquent d’être perdus et que les groupes désignés soient 

disproportionnellement touchés par ces compressions. Nous savons déjà 

que comparativement à 2009–2010, le pourcentage de personnes nouvelle-

ment embauchées (2010–2011) a diminué pour tous les groupes d’équité, à 

l’exception des peuples autochtones, groupe pour lequel on a constaté une 

légère augmentation91. Il est aussi préoccupant que les femmes aient ten-

dance à être surreprésentées dans les postes de durée déterminée (58,7 % 

en 2009–2010). 

Par exemple, d’importantes compressions sont prévues pour les plus 

grands ministères qui recensent le plus fort pourcentage de femmes, no-

tamment RHDCC où 70 % de la main-d’œuvre à l’échelle nationale est fémi-

nine. Il est également inquiétant que les fonctions administratives incluses 

dans les « services de soutien » (en dehors de la TI) soient probablement à 

prédominance féminine. D’importantes suppressions d’emplois au niveau 

du personnel civil (services de soutien) de la GRC ont déjà eu lieu, et nous 

savons que les femmes représentent près de 80 % du personnel civil de la 

GRC, dont 5,5 % proviennent des peuples autochtones92. Ces derniers sont 

de la même manière regroupés en quelques ministères, cinq d’entre eux em-

ployant 57 % des employés autochtones (Affaires autochtones, RHDCC, Ser-

vices correctionnels, Santé Canada et MDN)93.

Parallèlement aux préoccupations liées à des répercussions dispropor-

tionnées sur les femmes et les employés autochtones, il risque d’y avoir un 

impact semblable sur les minorités visibles. Par exemple, un fort pourcen-

tage des effectifs nationaux d’Environnement Canada était des minorités vi-

sibles (13 %), ce pourcentage étant de 16,8 % pour Statistique Canada et de 

19 % pour Citoyenneté et Immigration Canada (CIC)94. On s’inquiète encore 

davantage lorsque l’on se penche de près sur la classification des employés 

touchés. En sus des profondes suppressions de postes de soutien adminis-

tratif dont 80 % sont occupés par des femmes, 15,2 % des employés scien-

tifiques et professionnels viennent de groupes de minorités visibles, soit le 

pourcentage le plus élevé pour tout groupe d’employés95. 
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Il est évident que les emplois perdus seront des emplois de qualité. Par-

mi toutes les femmes employées dans l’administration publique centrale, 

plus de 90 % occupent des postes permanents (92,8 % en 2009–2010 par 

rapport à 93,1 % de tous les employés)96. On peut dire la même chose pour 

les peuples autochtones dont 94 % occupent des postes de durée indéter-

minée. Toutefois, en 2009–2010, 49,9 % des femmes qui étaient embau-

chées l’étaient à des postes de durée indéterminée, soit une baisse par rap-

port aux 55,4 % de l’année dernière97. Par ailleurs, environ 80,9 % de tous 

les employés de l’administration publique centrale gagnaient 50 000 $ ou 

plus en 2009–201098.

Des gains ont été acquis pour les groupes d’équité dans la fonction pu-

blique fédérale, mais il est peu probable que la représentation des peuples 

autochtones et des personnes handicapées suive le même rythme que ce-

lui des augmentations du pourcentage de ces groupes dans le marché du 

travail externe99. Qui plus est, le taux de personnes handicapées a augmen-

té et traduit leur « disponibilité » du fait du vieillissement de la population 

et non pas à cause des nouvelles embauches. Certains de ces gains seront 

certainement perdus, d’autant que le budget fédéral de 2012 comporte des 

dispositions supprimant les critères en matière d’équité en emploi pour les 

sous-traitants100. Comme le conclut d’ailleurs un chercheur : « Les compres-

sions dans la fonction publique et dans les budgets des programmes, les sup-

pressions d’emplois et le renversement ou la réduction d’un grand nombre de 

politiques et de programmes de l’État providence sont autant de mesures qui 

touchent les groupes d’équité à divers niveaux, notamment l’accès à l’emploi 

dans la fonction publique et le perfectionnement professionnel, ainsi que la 

disponibilité de services aux femmes et aux populations diverses de Cana-

diens101. » Lorsqu’on cherche à savoir où les compressions ont lieu, y compris 

qui occupent ces postes et quels services sont touchés, il y a bien d’autres 

raisons de s’inquiéter. 

D’autres préoccupations viennent du fait que des préjugés peuvent 

avoir des répercussions sur le processus de réaménagement des effectifs 

(RE) et désavantager ainsi certains candidats. La discrimination et les obs-

tacles systémiques peuvent aussi avoir des effets sur les décisions concer-

nant les personnes qui resteront en poste. Bien que des efforts soient faits 

pour garantir un processus juste, notamment la prise en considération de 

caractéristiques démographiques, il n’y a rien d’explicite garantissant que 

ces compressions ne toucheront pas de façon disproportionnée les groupes 

désignés. Il semble donc relativement clair que même si les progrès acquis 

étaient maintenus, la poursuite de ces progrès dans le domaine de l’équité 
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en emploi (particulièrement en ce qui a trait à l’embauche) sera menacée. 

Il sera donc fondamental de surveiller de près les départs puisqu’ils auront 

des répercussions sur les groupes désignés. 

Renouvellement de la fonction publique 

Le gouvernement fédéral a dit à propos de la dernière ronde de compres-

sions (évaluées à 19 200 postes) que 7 200 postes seraient supprimés par 

l’usure naturelle des effectifs. Environ un quart des effectifs de la fonc-

tion publique étaient admissibles à un départ à la retraite en 2012, dont 

la moitié des hauts fonctionnaires actuels102. Le gouvernement considère 

l’usure des effectifs comme un moyen positif de parvenir à des suppres-

sions d’emplois puisque les personnes qui occupent ces emplois quittent 

volontairement la fonction publique. En fait, les compressions effectuées 

dans les années 1990 comptaient encore plus sur les départs anticipés à 

la retraite en offrant de généreux régimes. Toutefois, l’analyse de la précé-

dente ronde de compressions révèle que cela entraîné « un manque de pla-

nification des ressources humaines qui a abouti à des écarts d’âge dans les 

catégories d’emplois professionnels et au vieillissement de la aute direction 
103. » Nous constaterons une importante perte du savoir institutionnel du 

fait que les travailleurs admissibles prennent leur retraite en grand nombre 

dans le cadre du réaménagement des effectifs. La fonction publique pourrait 

ainsi être confrontée à des coûts bien plus élevés de formation et de recy-

clage du fait qu’une partie du système de réaménagement des effectifs offre 

aux employés des postes qui ne relèvent pas de leur série de compétences, 

comme partie intégrante de leur droit à un emploi continu.

Du fait que nous avons moins d’argent et que nous procédons à des com-

pressions sans mettre à pied des personnes, le transfert du savoir s’avère 

difficile. La difficulté consiste maintenant à trouver les bonnes compétences 

et capacités au sein du Ministère. — Répondant

Pour ce qui est de l’usure naturelle des effectifs et de ses répercussions 

possibles sur la représentativité de la fonction publique, le profil d’âge de 

la fonction publique (60 ans et plus) est principalement celui des hommes 

de race blanche, les femmes ne représentant que 43 % (les Autochtones 

3,5 %, les personnes handicapées 9,5 %, et les minorités visibles 13 %, dont 

la majorité sont aussi des femmes)104. Lorsque nous procédons à une com-

paraison du pourcentage de groupes d’équité désignés entre les jeunes tra-
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vailleurs et les travailleurs plus âgés, on constate de fortes différences. En 

effet, les travailleurs de moins de 35 ans représentent 22 % de l’ensemble 

des effectifs de la fonction publique du Canada, 4,1 % étant des Autoch-

tones, 2,7 % des personnes handicapées, et 14,5 % des membres des mino-

rités visibles105. Les femmes constituent 57 % des travailleurs de moins de 

35 ans (et 48 % de ceux de plus de 55 ans). Il est inquiétant que la représen-

tation des femmes parmi les jeunes cadres ne soit que de 40,8 % de ceux-

ci âgés entre 30 et 34 ans106. Comme cela a déjà été signalé, nous devrions 

nous préoccuper de la représentativité de la fonction publique parce que 

« la sous-représentation des groupes d’équité aux niveaux supérieurs signi-

fie que la politique du gouvernement ne sera pas adaptée aux femmes ni aux 

communautés diverss107 ».

En bref, ces compressions pourraient avoir des répercussions sur le be-

soin de renouvellement continu de la fonction publique. « Le renouvellement 

consiste à veiller à ce que la fonction publique fédérale préserve, voire ren-

force, sa capacité de contribuer au succès du Canada par la prestation d’ex-

cellents services et de judicieux conseils stratégiques108. » En raison de la di-

minution du nombre d’embauches, c’est toute une génération qui ne sera 

pas en mesure d’entrer dans les rangs du secteur public. Qui plus est, les 

modifications actuelles au régime de rémunération ainsi que les tendances 

à embaucher moins d’employés permanents et d’avoir davantage recours à 

des sous-traitants et à des travailleurs temporaires, sont autant d’éléments 

qui font que ces emplois pourraient être moins attrayants. Après les com-

pressions des années 1990, on a constaté une crise dans le recrutement et 

le maintien en poste au sein de la fonction publique109. 

Combler les manques par des travailleurs temporaires

Il y a des raisons de s’inquiéter que les suppressions d’emplois dans la 

fonction publique entraîneront le recours à davantage de travailleurs tem-

poraires et(ou) à la sous-traitance de services. Les répondants au sondage 

ont fait allusion à la possibilité de compter sur la sous-traitance des ser-

vices en raison des manques d’employés créés par les licenciements. Dans 

un rapport de 2010 sur l’embauche de travailleurs temporaires, la Commis-

sion de la fonction publique prévenait qu’il ne faudrait utiliser les services 

d’aide temporaire que pour répondre à des besoins à court terme et immé-

diats. Le recours à de tels services à long terme est contraire à la Loi sur l’em-

ploi dans la fonction publique. La CFP conclut par ailleurs que les dépenses 

consacrées aux services de santé temporaires avaient triplé au cours de la 
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période 2000–2009. Les facteurs ayant contribué à l’utilisation de ces ser-

vices étaient notamment l’augmentation de la charge de travail et le besoin 

de couvrir les absences causées par le roulement des effectifs ou les congés. 

Elle conclut aussi que l’utilisation accrue de tels services pose un risque à 

l’intégrité du système de dotation de la fonction publique110. L’un des minis-

tères qui compte fortement sur l’aide temporaire est RHDCC, lequel est égale-

ment confronté à de sérieuses diminutions de ses dépenses opérationnelles. 

Il n’y a eu ni plafonnement ni compression des dépenses pour la sous-trai-

tance. Le ministère des Pêches et Océans fait lui aussi face à d’importantes 

suppressions d’emplois à une époque où les travailleurs signalent déjà de 

lourdes charges de travail et un taux de roulement élevé, ce qui a des réper-

cussions sur leur capacité à faire leur travail111. Dans un rapport plus récent, 

le Vérificateur général du Canada s’inquiète également du fait que des mi-

nistères ne pondèrent pas leur décision de sous-traiter des services plutôt 

que d’avoir recours à un système de dotation normale. La valeur monétaire 

de ces décisions est donc contestée112.

J’espère que l’aspect négatif des compressions dans la fonction publique fé-

dérale sera de courte durée et ne découragera pas les jeunes à poursuivre 

des emplois dans la fonction publique.  Nous allons perdre 30 % de nos ef-

fectifs au cours des prochaines années en raison des départs à la retraite et 

il va bien falloir les remplacer. — Répondant

La « fonction publique fantôme » qui a ainsi vu le jour coûte 1 milliard 

de dollars par année depuis 2006, ce qui laisse entendre que la sous-trai-

tance du travail du secteur public n’est pas rentable. Elle est par ailleurs pro-

blématique du fait qu’elle contourne les méthodes d’embauche normales 

et qu’elle ne répond pas aux normes de transparence ni aux critères rela-

tifs aux salaires. Le recours continu à des travailleurs temporaires et à des 

sous-traitants a par ailleurs des répercussions sur le savoir institutionnel113. 

Qui vérifie les répercussions à long terme? 

Notre capacité à vérifier les effets non seulement des pertes d’emploi mais 

aussi des changements aux services, est difficile et va probablement l’être 

encore davantage. L’accès à des données exactes sur l’équité en emploi est 

gêné et ce, de diverses façons. La suppression du long formulaire obligatoire 

du recensement va jeter le doute sur la qualité des données disponibles sur 

les minorités visibles ainsi que sur les peuples autochtones et les minorités 
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francophones. Les données publiées sur les langues minoritaires laissent 

entendre qu’elles peuvent être manipulées en raison de la nature volontaire 

du recensement détaillé114. Toutes ces données sont indispensables pour for-

cer le gouvernement à rendre des comptes, non pas simplement en ce qui a 

trait à l’équité en emploi, mais aussi pour garantir que ses programmes et 

politiques sont inclusifs et représentatifs. Les compressions à la Commission 

canadienne des droits de la personne, l’abolition du Programme de contes-

tation judiciaire du Canada, ainsi que les suppressions d’emplois à Condi-

tion féminine Canada ont également eu des répercussions sur la capacité à 

forcer le gouvernement à rendre des comptes relativement à ses décisions 

et aussi d’avancer des preuves que quelque chose marche ou encore sur les 

changements aux programmes.
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Mettre les compressions 
dans un contexte 
social et économique 
plus large 

Selon le gouvernement fédéral, les réductions prévues représente-

raient environ 4,8 % des effectifs fédéraux à l’échelle nationale115, préten-

dant que le fardeau le plus lourd du réaménagement des effectifs retombe-

rait sur les épaules de la région de la capitale nationale (RCN) — à tout le 

moins au niveau d’un tiers. Au-delà de la RCN, le Plan d’action économique 

précise que « La répartition régionale des employés de la fonction publique 

fédérale sera peu touchée par la mise en œuvre des réductions des dépenses 

ministérielles116 ». 

En réalité, même si environ 43 % des compressions auront lieu probable-

ment dans la RCN, 22 % de toutes les suppressions d’emplois en dehors 

de celles dans la RCN sont prévues dans les provinces de l’Atlantique 

(12 % du total, y compris les compressions dans la RCN). Les compres-

sions anticipées (depuis le budget fédéral de 2012) représentent une perte 

de 10 % du nombre total d’emplois du gouvernement fédéral dans la région. 

Ces projections sont nettement supérieures aux estimations de l’ordre de 

4,8 % du gouvernement fédéral. À T.-N.-L., 9 % de tous les emplois au gou-

vernement fédéral seront perdus, alors qu’au Nouveau-Brunswick il s’agi-
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ra de 10 %, et en Nouvelle-Écosse également. L’Île-du-Prince-Édouard, où 

les compressions se chiffreront à 16 %, devrait être la province la plus tou-

chée en ce qui a trait au nombre total d’emplois du gouvernement fédéral 

qui seront perdus117. Ces chiffres sont importants et préoccupants, pour un 

certain nombre de raisons.

Hausse du chômage déjà élevé

Dans une région déjà confrontée à un taux de chômage moyen élevé (voir 

Figure 1), l’impact de la perte d’au moins 4 400 emplois du gouvernement 

fédéral (plus les pertes des sociétés de la Couronne et celles du secteur pri-

vé) sera encore plus prononcé. On estime que dans le pire des scénarios, 

le taux de chômage des provinces de l’Atlantique pourrait augmenter d’au 

moins un demi-point de pourcentage118.

Comme on peut le voir à la Figure 7, bien que le taux de chômage dans 

chacune des provinces de l’Atlantique ait tendance à être le reflet du taux 

national, à aucun moment, si l’on remonte au mois de mars 2000, l’une 

quelconque des provinces de l’Atlantique a affiché un taux inférieur à la 

Figure 7 Taux de chômage, provinces de l’Atlantique et Canada, 2000–12
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moyenne nationale. Bien que la Nouvelle-Écosse ait tendance à mainte-

nir des taux de chômage plus faibles dans la région, les taux de chômage 

de chacune des autres provinces sont nettement supérieurs à la moyenne 

nationale. Terre-Neuve a connu des taux de chômage très nettement supé-

rieurs à la moyenne nationale et de beaucoup supérieurs à celui de la pro-

vince qui vient tout juste après elle. 

Les compressions sont tout particulièrement inquiétantes en raison de 

la dépendance importante de la région sur le secteur service et l’énorme 

contribution du gouvernement fédéral dans le cadre du secteur public dans 

son ensemble. Les économies des provinces de l’Atlantique diffèrent toute-

fois, mais toutes dépendent grandement du secteur service par rapport au 

secteur producteur de biens (voir Figure 3).

En raison du grand nombre d’employés du gouvernement fédéral dans 

les provinces de l’Atlantique, le gouvernement est un employeur clé dans 

la région, ce qui ne fait aucun doute. Le pourcentage du nombre total d’em-

plois dans la région composés d’emplois du gouvernement fédéral, comme 

on peut le voir à la Figure 9, illustre un peu plus ce point. Ces données de 

Statistique Canada incluent l’ensemble des ministères et agences pour les-

quels le Conseil du Trésor est l’employeur, ainsi que les agences distinctes 

Figure 8 Emplois par secteur, 2011, provinces de l’Atlantique
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(principalement l’Agence du revenu du Canada, Parcs Canada, l’Agence ca-

nadienne d’inspection des aliments et le Conseil national de recherches 

du Canada), de même que les membres réguliers et civils de la GRC, les 

membres et réservistes des Forces canadiennes, à l’exclusion toutefois des 

employés des sociétés d’État. 

Si l’on compare le nombre d’emplois fédéraux dans deux des provinces 

les plus peuplées du Canada, soit l’Ontario et le Québec qui ont respective-

ment 180 000 et 85 000 emplois fédéraux, ces chiffres s’avèrent nettement 

supérieurs aux 52 000 emplois que l’on trouve dans toute la région atlan-

tique. Toutefois, si l’on prend en considération la part du marché du travail 

que détiennent les emplois du gouvernement fédéral, c’est toute une autre 

histoire que l’on constate. En effet, la part du total des emplois (voir Fi-

gure 6) composée d’emplois du gouvernement fédéral en mars 2010 en On-

tario (2,6 %) et au Québec (2,02 %) est de très près semblable à la moyenne 

nationale (2,32 %). Toutefois, dans la région atlantique chaque province se 

trouve très nettement au-dessus de la moyenne nationale (à l’exception de 

Terre-Neuve et Labrador à 2,72 %). Au Nouveau-Brunswick, où la part des 

Figure 9 Emplois du gouvernement fédéral en pourcentage 
du nombre total d’emplois (certaines provinces, Canada), 2000–12
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emplois du gouvernement fédéral comparativement au nombre total d’em-

plois a augmenté beaucoup plus vite que la moyenne nationale depuis 2005, 

les emplois au gouvernement fédéral représentaient 4 % du nombre total 

d’emplois de la province. À l’Île-du-Prince-Édouard et en Nouvelle-Écosse, 

la part du nombre total d’emplois du gouvernement fédéral est encore plus 

importante, soit 4,67 % et 4,89 % respectivement. Ces deux provinces ont 

maintenu des pourcentages représentant plus du double de la moyenne na-

tionale et ce, pendant plus d’une décennie119. 

Perte de l’accès aux services 

Au-delà du grand nombre d’employés du gouvernement fédéral, la part des 

emplois du gouvernement fédéral sur le marché du travail qui est dominée 

par les emplois du secteur des services, démontre bien à quel point ces sup-

pressions d’emplois sont importantes pour les provinces de l’Atlantique. 

On se rend compte aussi, particulièrement pour ce qui est des plus petites 

provinces, que les fluctuations peuvent avoir un impact énorme comme on 

le verra dans le détail ci-après — sur le revenu, sur les recettes du gouver-

nement, et sur la vie même de nos communautés. Étant donné les taux de 

chômage élevés, la fermeture des centres d’emplois et de ceux de Service 

Canada préoccupe grandement les résidents des provinces de l’Atlantique. 

RHDCC ferme en effet 111 centres d’emplois, n’en laissant que 19 au Cana-

da. Étant donné le besoin évident de développement économique régional, 

il est tout aussi inquiétant de constater que l’APECA, le seul ministère ré-

gional restant, a connu d’importantes compressions ce qui a eu des réper-

cussions sur ses transferts à divers partenaires dont les administrations de 

développement régional (ADR)120. Son budget d’exploitation est en effet ré-

duit de 18 millions de dollars, soit d’un cinquième121.

Perte de revenu pour les gouvernements provinciaux 

La disparition de près de 4 400 emplois qui sont accompagnés, en moyenne, 

d’environ le double du revenu d’une personne active moyenne dans la ré-

gion représente une énorme perte économique évaluée à quelque 300 mil-

lions de dollars en salaires et traitements. La Figure 10 illustre à quel 

point ces emplois fédéraux sont importants en ce qui a trait à leur contri-

bution au total des revenus d’emploi. Le total des revenus des emplois fé-

déraux (y compris les entreprises publiques fédérales) représente au plus 
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bas 242 490 millions de dollars à l’Î.-P.-É., 520 850 millions de dollars à T.-

N.-L., et 931 770 millions de dollars au N.-B., ou un maximum de 1,6 mil-

liard de dollars en N.-É. en 2012. 

De toute évidence, les emplois du gouvernement fédéral entraînent 

une énorme contribution à l’économie, ainsi qu’aux revenus des gouverne-

ments provinciaux. 

Revenus médians d’emploi

C’est dans les provinces de l’Atlantique que l’on trouve les salaires les moins 

élevés au Canada, tous étant inférieurs à la moyenne nationale (voir Fi-

gure 11 ci-après). Par ailleurs, nous savons que d’importantes tranches de 

la population gagnent des salaires très faibles et que 9,3 % de la popula-

tion active à Terre-Neuve et au Labrador et 6,8 % en Nouvelle-Écosse tra-

vaillent en échange d’un salaire minimum122 (2009), ce qui est supérieur à 

la moyenne de 5,8 % pour le Canada123.

Figure 10 Total des revenus des emplois fédéraux en pourcentage 
du revenu total de la main‑d’œuvre, provinces de l’Atlantique et Canada, 2010

0 %

2 %

4 %

6 %

8 %

10 %

12 %

Nouvelle-Écosse Nouveau-BrunswickTerre-Neuve et LabradorCanada Île-du-Prince-Édouard

Source Statistique Canada, CANSIM 111-0024 & CANSIM 183-0002



54 Centre canadien de politiques alternatives

Comme on s’en aperçoit à la Figure 12, il existe une énorme disparité au 

niveau des revenus entre les personnes qui sont employées par le gouver-

nement du Canada et celles qui ne le sont pas.

La moyenne du revenu annuel du travail pour tous les travailleurs, y 

compris ceux du gouvernement fédéral et aussi ceux des entreprises pu-

bliques fédérales, s’élève à 33 527 $. Le revenu moyen d’un travailleur du 

gouvernement fédéral dans les provinces de l’Atlantique est de 67 055 $ (y 

compris tous les employés ainsi que les personnels militaires et ceux de la 

GRC) et de 44 448 $ pour les personnes qui travaillent pour des entreprises 

publiques fédérales. Les emplois fédéraux sont parmi les mieux rémunérés 

dans la région parce qu’il s’agit bien souvent d’emplois professionnels. La 

fonction publique fédérale a recensé une augmentation régulière du nombre 

de travailleurs du savoir, par exemple des scientifiques et professionnels, 

et aussi dans le domaine de l’informatique. En 2006, ces travailleurs repré-

sentaient 58 % des effectifs124. Les employés ont tendance à être des profes-

sionnels (spécialistes de la santé, travailleurs du savoir, agents de la paix, 

militaires, etc.). Si l’on prend en compte le fort pourcentage du revenu ve-

nant du gouvernement fédéral, le simple fait de le supprimer fait baisser le 

revenu moyen d’environ 4 %, l’amenant ainsi à 32 092 $ pour la région. Il 

Figure 11 Revenus médians d’emploi, 2010, Canada
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convient de noter toutefois que tous les revenus moyens du gouvernement 

fédéral dans les provinces de l’Atlantique sont inférieurs au revenu moyen 

canadien. La différence s’explique peut-être par le fait qu’il y a légèrement 

moins d’emplois de durée indéterminée dans la région que de postes de du-

rée limitée125. Cette différence au niveau du revenu pourrait aussi venir du fait 

qu’il y a moins de postes de haute direction, lesquels comportent un salaire 

supérieur. Malheureusement, le présent rapport ne donne pas une analyse 

du niveau professionnel étant donné que cette information n’est pas dispo-

nible par région géographique126. 

Perte de bons emplois dans la région de l’Atlantique 

En dehors de ces emplois bien rémunérés, il y a de bons emplois du fait 

qu’ils sont accompagnés d’une certaine sécurité et que la plupart sont syn-

diqués127, et qu’ils offrent divers avantages sociaux notamment des complé-

ments pour les congés de maternité et parentaux, d’excellents régimes d’as-

surance-maladie et de soins dentaires, et des régimes de retraite128. Pour 

mesurer autrement si un emploi est « bon », il suffit de constater que les trai-

Figure 12 Total du revenu annuel moyen par employé, comparaison par type, 2010
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tements sont justes, que les qualifications et compétences sont bien appa-

riées, et que les salaires tiennent compte des niveaux de vie actuels. Au Ta-

bleau 4 on trouvera une ventilation des emplois au gouvernement fédéral129 

par durée130. À l’instar de l’ensemble des effectifs du gouvernement fédéral 

au Canada, 87 % des emplois au gouvernement fédéral au N.-B. et en N.-É. 

sont permanents (ou de durée indéterminée) (en mars 2012), alors qu’à T.-

N.-L. et à l’Î.-P.-É., 78 % et 77 % respectivement de ces emplois sont perma-

nents. Le pourcentage d’emplois permanents est bien souvent quelque peu 

supérieur à ces chiffres, vers les 90 %, du fait que le rapport du total des 

chiffres n’inclut pas les employés occasionnels ni les étudiants. Par contre, 

si l’on devait inclure les agents de la GRC et les militaires, le pourcentage 

de postes permanents serait plus élevé. 

Ces données donnent un aperçu du genre d’emplois qui sont suppri-

més, y compris des postes occasionnels et d’étudiants. Parmi ces postes, 

près de 30 % sont de durée indéterminée et 48 % de durée déterminée (voir 

l’Annexe I, Tableau 1 pour des détails sur chacune des provinces de l’Atlan-

tique). Le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve et Labrador ont constaté un 

gain net dans une catégorie d’emplois avec une croissance de 120 postes 

de durée indéterminée pour le N.-B. et de 43 emplois occasionnels pour T.-

N.-L., alors que l’Î.-P.-É. a gagné un poste d’étudiant et sept postes de durée 

déterminée au cours de cette période de trois ans. Toutefois, tous les types 

de postes dans toutes les provinces de l’Atlantique ont recensé des pertes 

entre 2009 et 2012, le plus grand nombre se trouvant dans la catégorie des 

postes de durée déterminée.

Bien que ces données ne nous disent pas à quoi ressembleront les ef-

fectifs à la fin de l’année 2015, elles nous donnent néanmoins un point de 

Tableau 4 Effectif de la fonction publique fédérale par région et durée d’emploi 
(provinces de l’Atlantique), mars 2012

Total Casual Indeterminate Student Term

N.-É. 11630 395 10088 103 1044

T.-N. 5162 133 4021 49 959

N.-B. 8173 271 7120 89 693

Î.-P.-É. 3289 50 2541 77 621

Canada 278092 6743 243144 5418 22787

Source Bureau du dirigeant principal des ressources humaines, http://www.tbs sct.gc.ca/res/stats/fpsppt-efpfrde-fra.asp 

*  Les données incluent tous les ministères et agences du gouvernement fédéral mais pas les membres civils ou non civils (à l’exception des employés de la fonction publique) 
de la GRC et des Forces militaires.
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départ pour prendre en considération les résultats des compressions en ce 

qui a trait aux types d’emplois. Dans la population active nationale il y a 

eu, par exemple, un léger mouvement pour se détacher des emplois per-

manents au gouvernement fédéral entre 2009 et 2011; comparativement à 

2009–2010 le nombre de nouveaux employés de durée indéterminée a 

diminué de 28,4 % et le taux de mobilité interne a baissé à 18,1 %131. Entre 

2011 et 2012, les embauches ont diminué pour la troisième année consécu-

tive, celles d’employés de durée indéterminée ayant connu la plus forte di-

minution soit 26,3 % (comparativement à une diminution de 9,3 % pour les 

employés occasionnels, de 7.2 % pour les employés de durée déterminée et 

de 5,3 % pour les étudiants)132. 

Alors que nous prévoyons une perte d’au moins 4 400 emplois d’ici à 

2014–2015, ces données incluent les membres non civils du MDN. Toutefois, 

lorsque nous examinons de plus près les données du Conseil du Trésor qui 

excluent le personnel militaire et les agents de la GRC, on se retrouve avec 

une image quelque peu différente (Tableau 5). L’image d’ensemble n’est pas 

très différente puisqu’il y a une perte nette de 1 171 emplois dans les pro-

vinces de l’Atlantique entre avril 2009 et mars 2012. Toutefois, comme l’in-

dique le Tableau 5, les changements au niveau du personnel militaire ont 

des répercussions sur les chiffres globaux. En Nouvelle-Écosse, l’augmenta-

tion des militaires a masqué quelques fortes coupures dans le secteur non 

militaire du gouvernement fédéral, soit une perte de 448 emplois lorsque 

l’on exclut le personnel militaire et la GRC. On constate l’opposé pour le N.-

B. et l’Î.-P.-É. En effet, l’Î.-P.-É. fait état d’une perte de 87 emplois seulement 

lorsque l’on exclut les militaires, et pour le N.-B. on recense une perte glo-

bale de 201 postes seulement. 

Tableau 5 Changement à l’emploi, par durée d’emploi (type), 2009–12

Type Total Employés occasionnels Période indéterminée Étudiants Période déterminée

T.-N. -435 43 -184 -67 -227

N.-É. -448 -64 -185 -16 -183

N.-B. -201 -104 120 -60 -157

Î.-P.-É. -87 -1 -94 1 7

Atlantique -1171 -126 -343 -142 -560

Source Bureau du dirigeant principal des ressources humaines, http://www.tbs-sct.gc.ca/res/stats/fpsppt-efpfrde-fra.asp
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Impact sur nos communautés 

Bien que le nombre total d’emplois du gouvernement fédéral perdus dans 

l’une quelconque des provinces de l’Atlantique ne soit pas suffisant pour 

modifier profondément le revenu moyen ou bien entraîner une augmenta-

tion distincte du taux de chômage dans la région, la perte de ces emplois 

fortement rémunérés aura des répercussions sur l’ensemble du marché du 

travail. Tout employé qui perd son poste et qui n’est pas désireux ou en me-

sure de se déplacer avec le poste, entraînera une augmentation du bassin, 

dans la plupart des cas, de personnes hautement qualifiées qui se cherchent 

un emploi. En outre, chaque poste du gouvernement fédéral qui est perdu 

ou qui se déplace d’une province à l’autre représente un revenu nettement 

supérieur à la moyenne qui ne sera plus réinvesti dans l’économie locale, 

ainsi qu’une perte de revenu pour le gouvernement provincial concerné. 

Comme on peut le constater dans le restant du rapport, les pertes d’emplois 

prévues sont importantes et auront sans aucun doute des effets à long terme 

et des répercussions plus larges qu’une simple augmentation statistique du 

nombre de personnes sans emploi.

La campagne « On est tous touchés » lancée par l’Alliance de la fonction 

publique du Canada, attire l’attention sur l’importance de ces emplois, pour 

les travailleurs et leurs familles, ainsi que pour les membres de la commu-

nauté qui ont besoin de services, y compris les entreprises privées. L’Alliance 

a recueilli un certain nombre de récits poignants, notamment d’un grand 

nombre de Canadiens des provinces de l’Atlantique, sur ce que signifient ces 

suppressions d’emplois pour eux133. L’un de ces témoignages vient du maire 

de Gander selon lequel : « Ici, à Gander, les plus grosses suppressions d’em-

plois auront lieu à Service Canada. Nous allons perdre 30 emplois. Ces per-

sonnes vont devoir déplacer leurs familles et prendre la direction de centres 

plus urbains comme St. John’s, ou d’autres régions du Canada. Il nous faut 

prendre en compte non seulement les dommages que cela va causer aux fa-

milles concernées, mais aussi l’impact économique sur notre communauté134. » 

Concentration d’emplois fédéraux dans les centres régionaux

Les nombreux emplois du gouvernement fédéral dans les provinces de l’At-

lantique ne sont pas répartis équitablement dans toutes les provinces. Ces 

emplois ont tendance à être regroupés dans des centres régionaux où les 

taux de chômage sont inférieurs. En effet, on trouve 71 % de l’ensemble des 
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emplois du gouvernement fédéral en Nouvelle-Écosse à Halifax, et 67 % de 

ceux de Terre-Neuve et Labrador à St. John’s135 (voir Figure 13). 

Au Nouveau-Brunswick, ces emplois ne sont pas aussi concentrés dans 

les grandes communautés, 19 % se trouvant à Moncton et 6 % à Saint-Jean. 

Par conséquent, lorsque nous évaluons l’impact des suppressions d’emplois 

et de services, il convient de prendre en considération comment ces cou-

pures pourraient avoir des effets différents sur les communautés. La centra-

lisation des emplois dans ces grands centres ruraux et communautés aura 

un impact sur nos communautés rurales. Comme on peut le lire ci-après, un 

grand nombre de régions rurales et de petites communautés ne peuvent se 

permettre de perdre d’autres citoyens productifs et de voir leur assiette fis-

cale s’éroder davantage.

Impact sur les communautés rurales

Nous nous inquiétons des répercussions disproportionnées qu’auront les 

suppressions d’emplois dans la région de l’Atlantique en raison de sa na-

Figure 13 Emplois au gouvernement fédéral (personnes) par région métropolitaine 
de recensement (RMR) et par province, 2011
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ture rurale et du genre de compressions entreprises. Les populations relati-

vement faibles que l’on trouve dans chacune des provinces de l’Atlantique 

augmentent sans aucun doute la gravité des changements économiques, po-

sitifs ou négatifs, sur les taux de chômage de la région. D’après le plus récent 

recensement (2010), le N.-B. comptait une population de 751 171 et la N.-É. 

était la plus grande province de l’Atlantique avec 921 727 habitants. L’Î.-P.-É. 

est la plus petite province canadienne, comptant seulement 140 204 habi-

tants, alors que la population de T.-N.-L. se chiffre à 514 536. Les provinces 

de l’Atlantique recensent le plus fort pourcentage de résidents vivant dans 

des régions rurales au pays, soit plus de 40 % de la population qui habitent 

dans les régions comptant moins de 1 000 habitants (ce pourcentage passe 

à 53 % à l’Î.-P.-É.) et une densité de population inférieure à 400 personnes 

par kilomètre carré (la moyenne nationale étant de 18.9 %)136. 

Bien qu’il y ait une certaine concentration d’emplois dans les centres 

régionaux, de petites suppressions d’emplois dans de petites communau-

tés auront un impact plus grand. Plusieurs ministères confrontés à d’impor-

tantes compressions, notamment Pêches et Océans, RHDCC et Parcs Cana-

da, ont une forte présence dans un grand nombre de communautés rurales 

et(ou) une présence importante dans les provinces de l’Atlantique. Le minis-

tère des Pêches et Océans a fermé des bureaux et(ou) installations dans des 

régions rurales à Liverpool, St. Andrew’s, Wallace, Port Hood et Baddeck137. 

Parcs Canada a subi d’importantes compressions de son financement ce qui 

a des répercussions sur plusieurs communautés de la région. On a par ail-

leurs signalé que Parcs Canada verrait son budget amputé de 29 millions 

de dollars, ce qui fait que certains parcs auront des saisons plus courtes et 

que plus de 600 personnes, dont des scientifiques, perdront leur emploi138. 

Le Parc national de Kejimkujik en Nouvelle-Écosse n’est qu’un des exemples 

de lieux où les services ne seront plus disponibles durant sept mois et demi 

de l’année. Les ressources seront dorénavant concentrées durant l’été seu-

lement, soit la saison de pointe139, ce qui préoccupe les entreprises de la ré-

gion qui comptent sur les visiteurs au parc pour leur clientèle140.

Dans un grand nombre de communautés les compressions seront faites 

dans plusieurs ministères, particulièrement en ce qui a trait aux petites com-

munautés. Kent County au Nouveau-Brunswick fait face à un certain nombre 

de suppressions d’emplois et(ou) de réductions des heures, 33 lettres au titre 

du RE ayant été envoyées aux employés du Parc national de Kouchibouguac, 

ainsi que des lettres à quatre employés « touchés » de RHDCC à Richibucto, 

et 10 à Bouctouche à Agriculture et Agroalimentaire Canada. Quel que soit 

le nombre d’emplois perdus par l’usure naturelle des effectifs ou la diminu-
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tion des personnels, les pertes d’emplois ici se feront davantage ressentir et 

ce, pour un grand nombre de raisons. Il s’agit d’un comté où le taux de chô-

mage est très élevé, soit de 19,3 % parmi les anglophones et de 14,7 % chez 

les francophones141. La région Sud-Est de la province recense un pourcentage 

important de bénéficiaires de l’AE (30 % pour plusieurs domaines profes-

sionnels) y compris le travail saisonnier dans les domaines de la construc-

tion et de la transformation du poisson142. Ces chiffres révèlent un besoin 

de services. En outre, bien que l’étendue relative de l’emploi du secteur pu-

blic soit moindre qu’ailleurs dans l’ensemble de la province143, ces emplois 

bien rémunérés sont importants pour les économies locales, particulière-

ment dans un comté où le revenu d’emploi moyen est de 21 780 $, soit 23 % 

inférieur à la moyenne provinciale144. 

Certains de ces changements, par exemple le raccourcissement de la sai-

son des parcs et ainsi des heures d’emplois, sont préoccupants du fait que 

les employés pourraient ne pas avoir droit à l’assurance-emploi ou bien être 

confrontés à des pressions pour se trouver un autre emploi, moins bien ré-

munéré145. Il s’agit d’une région où l’on compte déjà des niveaux élevés de 

travail saisonnier et temporaire et où le tourisme et l’agriculture, y compris 

la pêche, l’exploitation agricole et la foresterie, constituent des industries 

majeures, notamment dans les régions rurales de l’Atlantique146. 

Vulnérabilité des pêches de l’Atlantique 

Le ministère des Pêches et Océans a connu quatre vagues de compressions jusqu’à présent, celles-ci concer-

nant des programmes qui avaient pour objectif de protéger l’habitat des poissons. Le personnel du programme 

de la gestion de l’habitat est chargé de superviser, d’enquêter et de mettre en application les dispositions de la 

Loi sur les pêches qui protègent les poissons et leur habitat des répercussions des activités dangereuses de l’in-

dustrie, de l’agriculture et du développement des terres. Un grand nombre de bureaux du Programme de l’ha-

bitat (notamment à Moncton au N.-B., à Dartmouth en N.-É. et à St. John’s à T.-N.-L.) vont probablement fermer 

complètement leurs portes et seront centralisés. L’absence de justification pour ces suppressions d’emplois et 

de preuves selon lesquelles ces compressions et la centralisation n’auront pas d’effets négatifs, ont été contes-

tés par des scientifiques et d’autres147. Il est particulièrement préoccupant que les scientifiques aient l’impres-

sion de ne pas pouvoir parler des préoccupations que leur suscitent les répercussions de ces compressions148.
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Impact sur les jeunes

Qu’un emploi soit perdu en raison de l’usure naturelle des effectifs du fait 

que quelqu’un prend sa retraite ou bien que cet emploi ne soit pas rempla-

cé ou encore qu’un emploi soit déclaré « excédentaire » ne veut pas dire 

grand-chose pour une personne qui se cherche un travail. Non seulement 

elle éprouvera de la difficulté à s’en trouver un dans la fonction publique, 

mais le travail qu’elle pourra trouver sera probablement de durée limitée of-

frant ainsi à l’employeur le maximum de souplesse et à l’employé le mini-

mum de sécurité. La plupart des ministères ont supprimé les dispositions 

selon lesquelles après quelques années ces postes contractuels doivent de-

venir permanents. On s’inquiète aussi de voir que lorsqu’il existe des possi-

bilités d’emplois les nouveaux travailleurs seront assujettis à des régimes de 

rémunération différents, notamment en raison des récentes modifications 

apportées au régime de pensions de la fonction publique149. 

Ces compressions augmentent d’autant l’impact de la récession sur nos 

jeunes. Par exemple, lorsque Statistique Canada inclut les chercheurs décou-

ragés et les travailleurs à temps partiel qui veulent davantage d’heures, le 

taux de chômage en Nouvelle-Écosse passe à 25,6 % (29 % pour les hommes 

et 22,5 % pour les femmes) pour les personnes âgées entre 15 et 24 ans150. Ces 

données sur l’emploi chez les jeunes nécessitent de toute urgence la mise 

en place d’une stratégie de recrutement et de maintien en poste des jeunes 

pour la fonction publique et au-delà. Au lieu de cela, des centres d’emplois 

de jeunes ont fermé leurs portes un peu partout au pays151.

Hausse de l’émigration

On s’inquiète aussi de constater que la perte de bonnes possibilités d’em-

plois risque d’exacerber l’émigration, particulièrement celle de nos jeunes 

qui quittent nos communautés rurales. L’émigration était déjà un problème 

sérieux pour les provinces de l’Atlantique du fait que le taux de chômage 

a persisté durant les années 1980 et au début des années 1990, ce qui a été 

aggravé par un déclin du secteur manufacturier en Nouvelle-Écosse, une 

restructuration des pêches dans toutes les provinces, et particulièrement 

la fermeture de la pêche à la morue dans le Nord, et les récessions, ainsi 

qu’une diminution importante au sein du gouvernement fédéral du milieu 

à la fin des années 1990. Alors que les Canadiens des provinces de l’Atlan-

tique cherchent à se trouver un travail « chez eux », ils n’ont d’autre option 

que de quitter la région. Comme le démontre la Figure 14 ci-après, la période 
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2009–201 a été la première depuis 1971 au cours de laquelle les quatre pro-

vinces de l’Atlantique n’ont pas eu de pertes nettes de leur population cau-

sées par l’émigration. Ces importantes compressions dans la fonction pu-

blique fédérale risquent d’éroder les progrès enregistrés dans les provinces 

de l’Atlantique qui luttent pour résister à la vague de l’émigration.

Figure 14 Migration interprovinciale nette, provinces de l’Atlantique, 
depuis 1971 (certaines années)
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Source Statistique Canada, Division de la démographie, tableau extrait de : http://www.statcan.gc.ca/pub/91-209-x/2011001/article/11514/tbl/tbl-fra.htm
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Conclusion

Les décisions concernant les suppressions d’emplois et de services, 

les raisons pour lesquelles elles doivent être prises, comment et où, doivent 

être transparentes. Il importe que le gouvernement prononce des paroles 

rassurantes selon lesquelles ces compressions rendront la fonction pu-

blique plus efficace et efficiente, et améliorera notre économie, mais toute-

fois l’évidence est absente. Les intervenants, y compris les personnes qui 

comptent sur ces services, ainsi que celles qui les donnent, doivent partici-

per au processus décisionnel. 

Les compressions des années 1990 comme les examens de programme 

entrepris depuis 2006, avaient pour but de réduire les dépenses du gouver-

nement fédéral pour faire baisser les déficits. Toutefois, on a pu mettre sur 

le dos des services publics les causes des déficits, certainement pas dans 

les années 1980, ni durant les années 1990, et toujours pas aujourd’hui152. 

Les gouvernements ont des choix à faire sur la façon d’atteindre leurs ob-

jectifs fiscaux. Les compressions des années 1990 ont permis d’en arriver 

rapidement à un budget équilibré, mais le coût économique et social a été 

énorme153. Elles n’ont certainement pas rendu service aux Canadiens et il 

ne fait aucun doute que la présente ronde de compressions fera de même. 

Les suppressions de services gouvernementaux risquent d’exacerber 

les inégalités actuelles à moins que celles-ci soient explicitement prises 

en compte lors de la planification des mesures de réductions des coûts. 

Comme on peut le voir dans le présent rapport, cela est particulièrement 

vrai pour les provinces de l’Atlantique en raison des inégalités persistantes 
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dans toute la région et aussi des écarts comparativement au reste du Cana-

da, comme les taux de chômage plus élevés, les salaires inférieurs, le plus 

grand nombre d’emplois saisonniers, ou encore les préoccupations susci-

tées par l’émigration154. 

Recommandations 

Le gouvernement fédéral devrait cesser ses mesures visant à suppri-

mer des emplois jusqu’à ce que toutes les données y incluant des coûts 

et avantages de telles suppressions soient communiquées aux Cana-

diens. Les décisions concernant les suppressions d’emplois doivent 

passer par une consultation pertinente des personnes qui fournissent 

et gèrent les services et de celles qui s’en servent, ainsi que des cher-

cheurs et autres intervenants dans les communautés concernées. Cette 

analyse doit prendre en considération les genres différents d’impacts à court 

et long terme que les compressions pourraient avoir, notamment sur la pres-

tation des services, leur qualité, les économies locales et régionales, les taux 

de chômage et l’émigration. La difficulté que nous rencontrons pour procé-

der à cette recherche démontre un peu plus l’absence inacceptable de pro-

cessus transparents et responsables.

La planification des ressources humaines dans la fonction publique 

doit inclure une analyse exhaustive des coûts/avantages des diverses 

options en matière de dotation comparativement à la sous-traitance 

ou au recours à des services d’aide temporaire. Elle doit aussi inclure 

le contrôle et le rapport des enjeux en matière d’équité dans le proces-

sus de réaménagement des effectifs. L’accent devrait être mis non pas 

sur la quantité mais sur la qualité en premier, afin d’assurer un renou-

vellement permanent du service public. 

La perte du savoir institutionnel, en raison des taux élevés d’usure des 

effectifs, et un plus grand recours à des travailleurs temporaires et à des 

sous-traitants pour combler les lacunes qui en résultent, ne peuvent entraî-

ner que des risques accrus dans la fonction publique. Il convient par ailleurs 

d’inclure la fourniture de preuves selon lesquelles la sous-traitance permet 

de faire des économies, ce que l’expérience n’a pu démontrer155. En outre, 

si les services sont privatisés ils ne sont plus assujettis à l’examen du Véri-

ficateur Général, ce qui a pour conséquence une moindre transparence. Il 

faut que le gouvernement fédéral soit publiquement tenu responsable de 
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la façon dont ces décisions ont des répercussions sur le renouvellement de 

la fonction publique. Une stratégie de recrutement et de maintien en poste 

de jeunes permettra de se pencher sur le besoin de nouveaux employés du 

fait qu’un grand nombre de fonctionnaires se préparent à prendre leur re-

traite. Dans le cadre de cette responsabilité, il faut prendre en compte l’im-

pact sur les groupes d’équité désignés et initier des mesures pour s’assu-

rer que la marche en avant vers une fonction publique représentative n’est 

pas bloquée. 

Les décisions sur les emplacements des ministères doivent prendre en 

compte les besoins de services des ministères en question dans la région 

Les ministères fédéraux doivent être installés dans les régions où les be-

soins de services sont les plus élevés. Ces régions doivent aussi être connec-

tées à la politique et au processus décisionnel afin de garantir que les be-

soins des récipiendaires de ces services sont pris en compte dans l’exécution 

des programmes et la prestation des services. Les évaluations de la néces-

sité de réduire ou d’élargir un service doivent s’appuyer sur une multitude 

de facteurs, notamment les données recueillies dans le cadre de processus 

d’évaluation rigoureux, et aussi tenir compte du contexte social et écono-

mique des communautés où se trouvent les services. 
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Annexe 1
Tableaux complémentaires

Tableau 6 Changement à l’emploi dans la fonction publique fédérale156 par durée d’emploi, 
2009–12, provinces de l’Atlantique

Année financière Total
Emplois 

occasionnels
Emplois de 

durée indéterm. Étudiants
Emplois de 

durée déterm.

Terre-Neuve et Labrador

2009 5597 90 4205 116 1186

2010 5 489 112 4 209 87 1 081

2011 5222 122 4081 58 961

2012 5162 133 4021 49 959

Changement à l’emploi -435 43 -184 -108 -227

Nouvelle-Écosse

2009 12078 459 10273 119 1227

2010 12 088 408 10 323 132 1 225

2011 11844 391 10271 118 1064

2012 11630 395 10088 103 1044

Changement à l’emploi -448 -64 -185 -16 -183

Nouveau-Brunswick

2009 8374 375 7000 149 850

2010 8 565 410 7 172 143 840

2011 8672 345 7250 131 946

2012 8173 271 7120 89 693

Changement à l’emploi -201 -104 120 -60 -157

Île-du-Prince-Édouard

2009 3376 51 2635 76 614

2010 3 381 71 2 636 88 586

2011 3257 100 2602 91 464

2012 3289 50 2541 77 621

Changement à l’emploi -87 -1 -94 1 7

Source Bureau du dirigeant principal des ressources humaines : http://www.tbs-sct.gc.ca/res/stats/fpsppt-efpfrde-fra.asp 
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Tableau 7 Emplois au gouvernement fédéral,157 31 mars 2011

N.-B. N.-É. Î.-P.-É. T.-N.-L.

Affaires indiennes et du Nord Canada 1 154   6

Agriculture et Agroalimentaire Canada 172 154 89 38

Agence de promotion économique du Canada atlantique 403 127 68 134

Agence des services frontaliers du Canada 398 314 3 83

Conseil canadien des relations industrielles   4    

École de la fonction publique du Canada 10 18 2 2

Patrimoine canadien 34 14 9 16

Commission canadienne des droits de la personne   2    

Agence canadienne de développement international 1 1    

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes   4    

Citoyenneté et Immigration Canada 21 417 4 14

Service correctionnel Canada 1 202 662 21 41

Service administratif des tribunaux judiciaires 3 2    

Environnement Canada 127 334 3 77

Pêches et Océans Canada 662 1 887 122 1 644

Affaires étrangères et Commerce international Canada 18 35 3 19

Santé Canada 28 255 3 24

Ressources humaines et Développement des compétences Canada 1517 734 177 754

Industrie Canada 32 60 3 22

Justice Canada 5 109 7 2

Bibliothèque et Archives Canada   11    

Défense nationale (employés de la fonction publique) 999 3 574 7 123

Commission des libérations conditionnelles du Canada 35      

Ressources naturelles Canada 111 106   23

Bureau du Commissaire aux langues officielles 5      

Agence de la santé publique du Canada 6 47 1 4

Service des poursuites pénales du Canada 3 46   7

Sécurité publique Canada 7 11 6 9

Commission de la fonction publique du Canada   28    

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 840 553 59 148

Gendarmerie royale du Canada (employés de la fonction publique) 416 268 34 166

Statistique Canada 2 49    

Condition féminine Canada 6      

Transports Canada 196 146 9 108

Bureau de la sécurité des transports du Canada 1 8    

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 2 3 2 3
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Tableau 7 Emplois au gouvernement fédéral,157 31 mars 2011

N.-B. N.-É. Î.-P.-É. T.-N.-L.

Anciens combattants Canada 63 178 1401 37

Agence du revenu du Canada 610 705 968 1 322

Agence canadienne d’inspection des aliments 272 219 134 144

Parcs Canada 92 367 63 135

Conseil national de recherches du Canada 94 148 34 125

Commission canadienne de sûreté nucléaire 4      

Bureau du vérificateur général du Canada   9    

Office national du film 3 5   1

Totaux 8 401 11 768 3 232 5 231
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Annexe 2
Méthodologie et limites

Les méthodes employées dans le cadre de la présente recherche ont 

été conçues pour recueillir des données à la fois quantitatives et qualita-

tives auprès de sources primaires et secondaires. Cette collecte de données 

s’est effectuée entre le 5 juillet et le 8 août 2012, la base primordiale pour les 

chiffres sur l’emploi étant mars 2011, certaines analyses utilisant des don-

nées plus récentes du Conseil du Trésor à la fin du mois de mars 2012. Le 

nombre d’emplois supprimés a été ajusté en fonction des rapports des mé-

dias au milieu du mois de septembre 2012. 

Entrevues

Pour avoir une meilleure compréhension des répercussions des pertes d’em-

plois du gouvernement fédéral dans les provinces de l’Atlantique, nous 

avons procédé à des entrevues téléphoniques structurées auprès de direc-

teurs de ministères fédéraux dans la région de l’Atlantique. Les répondants 

potentiels ont été circonscrits dans les Services d’annuaires gouvernemen-

taux électroniques (SAGE). Les ministères qui nous intéressaient ont été 

identifiés selon les pertes d’emplois prévues à partir de nos calculs préli-

minaires. Ces ministères ont ensuite été numérisés dans la base de données 
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des SAGE pour trouver le poste non élu et du niveau le plus élevé dans la ré-

gion de l’Atlantique158. 

Ainsi, 30 directeurs de ministères fédéraux, ou personnes occupant des 

postes supérieurs semblables, ont été contactés par téléphone ou courriel 

dans la région de l’Atlantique. Quatre individus ont accepté de se prêter à 

une entrevue, sept ont refusé de façon explicite, les autres n’ayant pas ré-

pondu à notre invitation à participer ni à un contact de suivi. Le guide des 

entrevues comportait 16 questions examinant le nombre et les types d’em-

plois perdus et que l’on s’attendait à perdre dans le ministère des personnes 

ainsi interviewées, dans la région de l’Atlantique; les difficultés et opportu-

nités liées aux pertes d’emplois; les plans d’action du ministère des répon-

dants pour gérer les pertes d’emplois avec le personnel, les récipiendaires 

de services et d’autres intervenants; l’équité en emploi; les relations minis-

térielles avec la région de la capitale nationale. À la place d’une entrevue 

téléphonique, les répondants avaient la possibilité de remplir un sondage 

en ligne comprenant les mêmes questions que celles du guide susmention-

né. Les réponses ont été regroupées puis analysées par thème. 

Revue des médias

Afin d’obtenir des données complémentaires et de comprendre comment 

les pertes d’emplois fédéraux dans la région de l’Atlantique sont rapportées 

dans les médias, nous avons procédé à une revue de ces derniers. Plusieurs 

articles ont ainsi été extraits de médias nationaux et provinciaux dont la 

Presse canadienne, la Société Radio-Canada, le National Post, le Globe and 

Mail, le Chronicle Herald, le Telegram et le quotidien The Ottawa Citizen. 

Accès aux renseignements et données

Le présent rapport a été entrepris au cours d’une période particulièrement 

difficile. Diverses lettres sur le réaménagement des effectifs ont été admi-

nistrées lors de la collecte de données, rendant ainsi difficile de suivre avec 

exactitude le nombre total de pertes réelles d’emplois. Par ailleurs, en rai-

son des divers résultats du réaménagement des effectifs (employés rece-

vant des offres d’emplois différents, régimes offrant des indemnités de dé-

part, réaménagement des effectifs par l’usure naturelle), nous ne savons 

toujours pas avec exactitude combien d’emplois et de postes seront vérita-

blement perdus. 
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L’autre difficulté dans le cadre de cette analyse a consisté à faire la dis-

tinction entre les données publiées par le Conseil du Trésor et celles prove-

nant de Statistique Canada. En effet, le Conseil du Trésor publie des don-

nées sur les personnes embauchées par l’intermédiaire de la Commission 

de la fonction publique, ce qui n’inclut pas les sociétés d’État ni d’autres 

organisations pour lesquelles le Conseil du Trésor n’est pas l’employeur. 

Les données de Statistique Canada (CANSIM 183-000 et 183-003) sur 

l’emploi au gouvernement fédéral ne concernent pas les équivalents temps 

plein et ne font pas la distinction entre les employés à temps plein et ceux 

à temps partiel. 

Les données du Conseil du Trésor sont beaucoup plus détaillées que 

celles de Statistique Canada. Le Conseil du Trésor fournit en effet des don-

nées pour ses employés qui sont ventilées par durée d’emploi (type d’em-

ploi), par groupe d’équité désigné, par âge et par langue. Néanmoins, nous 

avons rencontré des difficultés au niveau de la cohérence de ces données en 

ce qui a trait à ce qui est publié chaque année ainsi qu’en ce qui concerne 

les écarts dans les détails sur l’emploi dans chaque province par ministère, 

par exemple. Toutes les données ne sont pas publiquement disponibles sur 

le site Web, par exemple le nombre de postes de haut niveau dans chaque 

province. Ces données et d’autres nécessitent des demandes au titre de l’ac-

cès à l’information, ce que les auteurs du présent document ont fait, mais 

ne l’ont toutefois pas reçues à temps pour les incorporer dans le document. 

En outre, la collecte de données qualitatives auprès de directeurs du gou-

vernement fédéral a posé certains problèmes. Le taux de réponse était très 

faible malgré plusieurs contacts et l’offre de diverses méthodes pour fournir 

ces données. Les entrevues effectuées en juillet et août ont peut-être posé 

un problème du fait qu’un grand nombre de personnes étaient en vacances 

au cours de cette période. 
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